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M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
INTRODUCTION GENERALE
La pr&eacute;sente &eacute;tude porte sur les strat&eacute;gies de communication
de la bancarisation des fonctionnaires de l’Etat pendant la p&eacute;riode
allant de 2012-2013.
0.1. Probl&eacute;matique
Depuis tr&egrave;s longtemps, les Congolais se plaignaient de listes
reprenant des personnes fictives,
dont les frais de la paie entrent
dans les poches des particuliers avares et incons&eacute;quents. Et
provoquant une phl&eacute;botomie dans les finances de l’Etat. Pour mettre
fin &agrave; cette situation, le gouvernement de la r&eacute;publique a lanc&eacute;
l’op&eacute;ration &laquo; Bancarisation &raquo; pour pallier &agrave; cette situation. La
d&eacute;marche du gouvernement s'explique par le souci de s'engager d&egrave;s
le mois de juillet 2015 dans la r&eacute;forme sur la rationalisation des
primes et la mise en place des conditions pour une &laquo; vraie politique
salariale dans l'administration publique &raquo;.
C’est depuis pratiquement une ann&eacute;e que le gouvernement
congolais a lanc&eacute; cette op&eacute;ration de bancarisation. Celle-ci a connu
une participation massive des fonctionnaires. Cette op&eacute;ration a &eacute;t&eacute;
appuy&eacute;e par une vaste campagne de vulgarisation initi&eacute;e par la
Banque Centrale du Congo dans le but de faciliter son acceptation par
le public qui dans ses strat&eacute;gies de communication a utilis&eacute;
principalement les outils m&eacute;dias et hors m&eacute;dias.
Cette op&eacute;ration a eu toutefois le m&eacute;rite de permettre au
gouvernement congolais de r&eacute;cup&eacute;rer pour la seule ville de Kinshasa
au mois de juillet 2012, une somme importante qui peut servir &agrave; bien
d’autres besoins en RDC.
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La bancarisation de la paie des agents de l’Etat est un
moyen
efficace
pour
d&eacute;courager,
les
magouilleurs
les
plus
m&eacute;thodiques et les d&eacute;tourneurs hardis qui n’h&eacute;sitaient pas &agrave; fuir avec
des mallettes de fonds endeuillant des familles enti&egrave;res.
Notre probl&egrave;me g&eacute;n&eacute;ral de recherche est celui d’examiner
la mani&egrave;re dont une institution publique organise ses strat&eacute;gies de
communication pour faciliter la vulgarisation d’un programme
gouvernemental.
En r&eacute;pertoriant les &eacute;tudes ant&eacute;rieures nous avons d&eacute;couvert
quelques travaux scientifiques traitant de la communication publique.
En ce qui concerne notre &eacute;tude, deux travaux ont retenu notre
attention. La premi&egrave;re est celle men&eacute;e par Bompuku Mwana Nzambe
portant sur les m&eacute;dias et la vulgarisation des droits des veuves et des
orphelins en RD.Congo.
Cette &eacute;tude
a &eacute;t&eacute; d&eacute;fendue en septembre 2004. La question de
recherche de l’auteur &eacute;tait la suivante : est-ce que le l&eacute;gislateur
vulgarise &agrave; travers les m&eacute;dias les droits des veuves et des orphelins
?1 En r&eacute;ponse &agrave; cette question l’auteur postule l’hypoth&egrave;se selon
laquelle les m&eacute;dias congolais n’ont pas &eacute;t&eacute; bien utilis&eacute;s pour la
sensibilisation du public concernant les droits des veuves et des
orphelins.
Dans
l’irresponsabilit&eacute;
sa
de
conclusion,
l’Etat,
les
l’auteur
prouve
brimades
qu’il
familiales
y
a
et
la
d&eacute;sinformation.
1
BOMPUKU, M, M&eacute;dias et vulgarisation des droits des veuves et des orphelins en RDC, m&eacute;moire, Kinshasa,
IFASIC, 2004, p.2.
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La seconde &eacute;tude est celle men&eacute;e par Kalanga Tshiani
Nadine portant sur la m&eacute;diatisation des strat&eacute;gies d’incitation des
jeunes filles &agrave; l’&eacute;ducation. Cette &eacute;tude a &eacute;t&eacute; d&eacute;fendue en septembre
2004. La question de recherche de l’auteur est la suivante : quelles
sont les diff&eacute;rentes strat&eacute;gies mises en place par l’Unicef en vue de
l’incitation des jeunes &agrave; l’&eacute;ducation et les diff&eacute;rents moyens ou
techniques de m&eacute;diatisation2 ? Son hypoth&egrave;se de recherche est la
suivante
:
l’&eacute;ducation
des
jeunes
filles
para&icirc;t
&agrave;
juste
titre
indispensable au regard du r&ocirc;le que cette derni&egrave;re est appel&eacute;e &agrave; jouer
dans la soci&eacute;t&eacute;.
L’auteur est arriv&eacute; &agrave; la conclusion selon laquelle pour rendre
concr&egrave;te une telle aspiration, l’Unicef met en place plusieurs strat&eacute;gies
en recourant ainsi &agrave; plusieurs moyens et techniques de m&eacute;diatisation
qui vont des &eacute;crits aux moyens audiovisuels en passant par des
campagnes
diverses
de
sensibilisation
et
d’information
de
la
population sur le bien fond&eacute; de l’&eacute;ducation des filles.
Ainsi,
nous nous sommes pos&eacute;s cette question : quelles
sont les strat&eacute;gies de communication que le gouvernement congolais
met en place pour faciliter la bancarisation au Congo?
0.2. Hypoth&egrave;se
Notre hypoth&egrave;se est la suivante : le gouvernement congolais r&eacute;unis
avec les autres institutions de la r&eacute;publique, toutes &agrave; caract&egrave;re public
visent la vulgarisation d’un programme de l’Etat. Ils ne mettent pas
diff&eacute;rentes strat&eacute;gies de communication pour promouvoir cette action
en application. Certains de fonctionnaires n’ont pas encore assimil&eacute;
ce concept et cela pose des s&eacute;rieux probl&egrave;mes.
0.3. Int&eacute;r&ecirc;t du sujet
2
KALANGA, T, De la m&eacute;diatisation des strat&eacute;gies d’incitation des jeunes filles &agrave; l’&eacute;ducation. Cas de l’Unicef,
m&eacute;moire, Kinshasa, IFASIC, 2004, P.2.
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Cette &eacute;tude pr&eacute;sente un triple int&eacute;r&ecirc;t :
 Int&eacute;r&ecirc;t scientifique : il s’agit ici pour nous, de proposer sur le
plan pratique le r&ocirc;le que peut jouer la communication dans la
vulgarisation d’un concept. Ce cas typique permettra aux autres
chercheurs dans le m&ecirc;me domaine, de comprendre les r&eacute;alit&eacute;s
d’une pratique efficiente de communication qui peuvent permettre
&agrave; une organisation d’&ecirc;tre per&ccedil;ue positivement par ses cibles ou par
ses diff&eacute;rents partenaires ;
 Int&eacute;r&ecirc;t pratique: cette &eacute;tude va permettre aux gouvernements
de mettre en place une bonne politique de communication et des
relations publiques qui seront comme un b&eacute;n&eacute;fice pour les
fonctionnaires de l’Etat qui ont besoin d’un bon service ;
 Int&eacute;r&ecirc;t personnel : cette &eacute;tude va nous permettre de maitriser
les pratiques communicationnelles dans les organisations publiques
en l’occurrence dans diff&eacute;rents minist&egrave;res de l’Etat, des entreprises
publiques,
etc.
mais
aussi,
de
maitriser
les
strat&eacute;gies
de
communication qui peuvent concourir &agrave; la consolidation de l’image
positive d’une organisation.
0.4. Cadre th&eacute;orique
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La communication d’institutionnelle
est d&eacute;finie comme
&laquo; un processus d’&eacute;coute et d’&eacute;mission de messages et de signes &agrave;
destination de publics particuliers, visant &agrave; l’am&eacute;lioration de l’image,
au renforcement de leurs relations, &agrave; la promotion de leurs produits
ou services, &agrave; la d&eacute;fense de leurs int&eacute;r&ecirc;ts &raquo;.3
Elle est &eacute;galement d&eacute;finie comme &laquo; l’action volontariste
d’&eacute;mission, de transmission et de r&eacute;ception de messages dans un
syst&egrave;me de signes qui s’&eacute;changent au sein de l’entreprise et entre
celle-ci et son environnement &raquo;.4
Pour
Nourreddine
Kirdis
et
Claude
Lemoine,
&laquo;
la
communication institutionnelle est un ensemble des actions de
communication qui visent &agrave; promouvoir l’image de l’entreprise vis-&agrave;vis de ses clients et diff&eacute;rents partenaires &raquo;.5
L’id&eacute;e
majeure
r&eacute;side
en
ce
que
la
strat&eacute;gie
de
communication s’applique d&eacute;sormais selon les m&ecirc;mes partenaires
fondamentaux &agrave; tout type d’organisation et non aux seules
entreprises.
La
communication
s’exerce
d&eacute;sormais
dans
les
entreprises priv&eacute;es ou publiques, quelle que soit leur taille ou quelque
soit leur secteur d’activit&eacute;s ; elle s’exerce dans les sph&egrave;res publiques
des minist&egrave;res, administrations, collectivit&eacute;s, territoriales, ou dans le
domaine non marchand des associations, fondations ou ONG.
Cette
communication
recherche la coh&eacute;rence entre le
contenu des messages, la r&eacute;alit&eacute; de l’entreprise, des marques et des
produits ainsi que les objectifs &agrave; atteindre.
0.5. M&eacute;thode et techniques de l’&eacute;tude
3 WESTPHALEN, M.H, et LIBAERT, T, op cit, p.10.
4 Idem, p.10.
5 KIRDIS, N, et LEMOINE, C, Communication et entreprise. Les hommes, les machines, l’environnement, Paris,
L’harmattan, 2003, p.26.
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Tout travail scientifique utilise des m&eacute;thodes et des
techniques pour atteindre ses objectifs. La m&eacute;thode est d&eacute;finie par
VEROHL6 comme toutes les d&eacute;marches entreprises sur le terrain de la
recherche, un ensemble des r&egrave;gles et des principes qui organisent le
mouvement d’ensemble de la connaissance, c'est-&agrave;-dire les relations
entre l’objet de la recherche et le chercheur, entre les informations
concr&egrave;tes rassembl&eacute;es &agrave; l’aide des techniques et le niveau de la
th&eacute;orie des concepts.
Pour r&eacute;aliser cette &eacute;tude, nous avons recouru &agrave; la
m&eacute;thode sociologique qui permet d’&eacute;tudier les faits sociaux. Cette
m&eacute;thode a &eacute;t&eacute; appuy&eacute;e par les techniques d’analyse documentaire
qui nous permettrons de lire des ouvrages ayant trait avec notre
&eacute;tude, des magazines, des revues, ainsi que des publications online
(en ligne), la technique d’observation, cette technique nous aidera &agrave;
&ecirc;tre en relation avec les fonctionnaires.
0.5. D&eacute;limitation du sujet
Tout travail scientifique doit &ecirc;tre d&eacute;limit&eacute; dans le temps
et dans l’espace. Dans le temps, la p&eacute;riode prise en compte va du
mois de f&eacute;vrier au mois de juillet 2014, p&eacute;riode de nos investigations.
Dans l’espace, nos investigations sont
men&eacute;es
dans la ville de
Kinshasa.
0.6. Division du travail
6
VERHOL, cit&eacute; par TOMBE KABIENA, Questions paysannes dans les actions R.P de l’OZACAF, m&eacute;moire ISTI, 1987, p.3
7
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
Hormis l’Introduction et la conclusion g&eacute;n&eacute;rale, notre travail
est subdivis&eacute; en trois chapitres. Le premier chapitre porte sur le cadre
conceptuel et th&eacute;orique, a travers deux sections, nous avons d&eacute;finit
les concepts cl&eacute;s de notre &eacute;tude ainsi que pr&eacute;senter le cadre
th&eacute;orique. le deuxi&egrave;me pr&eacute;sente la Banque Centrale du Congo et le
dernier chapitre, enfin, a analys&eacute; et interpr&eacute;t&eacute;
les r&eacute;sultats de
donn&eacute;es men&eacute;e sur terrain, des strat&eacute;gies mis en place par le
gouvernement
congolais
et
les
diff&eacute;rentes
institutions
qui
l’accompagnent dans la bancarisation et enfin, il a pr&eacute;sent&eacute; quelques
critiques et suggestions.
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CHAPITRE PREMIER : CADRE CONCEPTUEL ET THEORIQUE
Dans ce premier chapitre, nous allons d&eacute;finir les concepts
cl&eacute;s de notre travail et &eacute;voquer la perspective th&eacute;orique qui nous
permet d’observer le ph&eacute;nom&egrave;ne &eacute;tudi&eacute;. Nous avons d&eacute;finit la
bancarisation, les strat&eacute;gies de communication, fonctionnaire de
l’Etat.
Section I : D&eacute;finition des concepts
Les concepts &agrave; d&eacute;finir sont les suivants : bancarisation,
strat&eacute;gie de communication, communication publique.
I.1. Bancarisation
I.1.1. D&eacute;finition
La bancarisation repr&eacute;sente le nombre de la population qui
a acc&egrave;s au service bancaire7. Elle est ensuite consid&eacute;r&eacute;e comme toute
op&eacute;ration ou transaction financi&egrave;re qui doit se faire au sein de la
banque selon les r&egrave;gles exigibles de banque et elle est conditionn&eacute;e
par l’existence d’un compte bancaire.
C'est donc une caract&eacute;ristique qui traduit du d&eacute;veloppement
d'un pays. Plus un pays est d&eacute;velopp&eacute;, plus il sera bancaris&eacute;.
Les pays comme la France sont tr&egrave;s bancaris&eacute; alors que la
RDC ne l'est que tr&egrave;s faiblement. Une personne peut ne pas &ecirc;tre
bancaris&eacute;e pour plusieurs raisons.
7
Document sur la bancarisation, Kinshasa, BCDC, 2013, p.2.
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La loi stipule cependant que toutes personnes &agrave; droit
d'ouvrir un compte si elle a les fonds n&eacute;cessaire pour le faire. Si la
banque refuse, la personne peut saisir le tribunal et obtenir une
d&eacute;rogation de la banque de France qui obligera la banque en question
&agrave; ouvrir le compte.
I.1.2. Bref historique de la bancarisation
a. La bancarisation dans le monde
L’entre-deux-guerres correspond &agrave; l’agrandissement des
r&eacute;seaux et &agrave; la rationalisation du travail dans les banques. En France
par exemple, la concurrence bancaire &eacute;tait plus importante qu’avant
la guerre, les trois grands &eacute;tablissements de cr&eacute;dit que sont le Cr&eacute;dit
lyonnais, la Soci&eacute;t&eacute; g&eacute;n&eacute;rale et le Comptoir national d’escompte de
Paris ont &eacute;tendu nationalement leurs r&eacute;seaux8.
Ainsi, le Cr&eacute;dit lyonnais qui disposait de 26 guichets en
1878, en poss&eacute;dait-il 192 en 1900 et 374 en 1913 ; il peut ainsi
accueillir 15 000 d&eacute;posants en 1870, 70 000 en 1880, 80 000 en 1881,
693 000 en 1914. Ces banques de d&eacute;p&ocirc;ts s’adressent &agrave; un public qui
s’&eacute;largit, non seulement par leur maillage du territoire, mais aussi par
les services qu’elles offrent : d&eacute;p&ocirc;ts &agrave; vue, pr&ecirc;ts, escompte des
traites...
Juste avant vers les ann&eacute;es 1925, les employ&eacute;s du secteur
bancaire se mettaient en gr&egrave;ve pour protester contre la mod&eacute;ration
salariale qui &eacute;tait alors la norme. Alors que le volume des affaires cro&icirc;t
en m&ecirc;me temps que le r&eacute;seau s’&eacute;tend, les banques ne peuvent plus
s’appuyer sur une main-d’œuvre pl&eacute;thorique et peu on&eacute;reuse. La
stabilit&eacute; mon&eacute;taire &agrave; partir de 1926 va leur permettre d’investir dans
des
8
techniques
de
rationalisation
:
diffusion
de
machines,
La bancarisation dans le monde, article publi&eacute;, in http://www. afrique des id&eacute;es.com, page consult&eacute; le 20 juin
2014
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rationalisation du travail et des carri&egrave;res et rationalisation de
l’espace9.
Ce qui se cr&eacute;e alors est la banque traditionnelle telle qu’elle
perdure dans les repr&eacute;sentations : forte main-d’œuvre accomplissant
des t&acirc;ches r&eacute;p&eacute;titives de dactylographie, le travail d’employ&eacute; de
banque &eacute;tant alors une sorte de travail &agrave; la cha&icirc;ne, ne demandant
pas, pour les &eacute;chelons inf&eacute;rieurs, de connaissance approfondie des
op&eacute;rations
bancaires.
Cependant,
cette
rationalisation
ne
s’accompagna pas d’une forte bancarisation, en particulier du fait des
scandales financiers qui &eacute;maillent les ann&eacute;es 30, et qui font de la
d&eacute;nonciation de l’oligarchie bancaire et financi&egrave;re un th&egrave;me de
campagne r&eacute;current, aussi bien pour la SFIO que pour l’extr&ecirc;me
droite.
Ce n’est qu’apr&egrave;s la guerre que les populations
vont
r&eacute;ellement d&eacute;poser leur argent dans les banques. Nombre d’entre
elles sont nationalis&eacute;es en 1945, et leurs activit&eacute;s encadr&eacute;es dans une
&eacute;conomie dirig&eacute;e vers la reconstruction du pays. Il faut cependant
attendre les lois de 1967-68 pour que la bancarisation massive
commence r&eacute;ellement dans le monde occidental.
Deux &eacute;l&eacute;ments sont primordiaux dans ce processus : d’une
part, &agrave; partir de 1967, la cr&eacute;ation de guichet n’est plus soumise &agrave; une
autorisation pr&eacute;alable, ceux-ci se multiplient dans ce qu’on appel&eacute; une
&laquo; course aux guichets &raquo; : de 7 776 en 1967, ils sont 15133 en 1975.
D’autre part, apr&egrave;s 1968, la mensualisation des salaires se g&eacute;n&eacute;ralise
: elle touchait 10 % des salari&eacute;s en 1969, en Europe, contre 75 % en
1972. A cette date, ils doivent &ecirc;tre obligatoirement pay&eacute;s par ch&egrave;que
au-dessus de 1500 francs.
9
Idem,
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Ce n’est qu’&agrave; partir de cette p&eacute;riode que les banques de
d&eacute;p&ocirc;ts ont pu faire venir &agrave; elles l’&eacute;pargne des familles : 18 % des
m&eacute;nages ont un compte-ch&egrave;ques ou un livret bancaire en 1966, 62
% en 1972 et 92 % en 1984. En fait, il a fallu attendre la fin du
vingti&egrave;me si&egrave;cle pour que la simple pratique du d&eacute;p&ocirc;t se g&eacute;n&eacute;ralise.
Dans le monde, environ la moiti&eacute; des adultes ont un compte
bancaire individuel ou collectif, selon la nouvelle base de donn&eacute;es
Global Findex. Comme on pouvait s'y attendre, il y a une grande
diff&eacute;rence entre l'activit&eacute; bancaire dans les pays occidentaux (o&ugrave; 89%
des adultes ont des comptes) et dans les pays dits en d&eacute;veloppement
(41%). La diff&eacute;rence est encore plus large quand on s’int&eacute;resse aux
cartes de cr&eacute;dit; o&ugrave; l’on constate que la moiti&eacute; des adultes en
d&eacute;tiennent dans l’Occident contre seulement 7% dans les pays en
d&eacute;veloppement.
Au
sein
des
pays,
les
taux
de
bancarisation
sont
proportionnels aux revenus et aux niveaux d'&eacute;ducation. En Afrique,
55% des personnes ayant suivi un enseignement sup&eacute;rieur ont des
comptes bancaires. Mais seulement un peu plus de 10% de ceux qui
se sont arr&ecirc;t&eacute;s &agrave; un enseignement primaire en ont.
b. La bancarisation en Afrique
En Afrique, la raison la plus fr&eacute;quente pour d&eacute;tenir un
compte bancaire est le besoin de pr&ecirc;t, par exemple, pour faire face
aux urgences financi&egrave;res familiales (g&eacute;n&eacute;ralement une personne qui
tombe malade). Le deuxi&egrave;me besoin &eacute;voqu&eacute; r&eacute;side dans les frais de
scolarit&eacute;, les maisons et les d&eacute;penses ponctuelles pour un mariage ou
des fun&eacute;railles. 38% de ceux qui ont des comptes bancaires disent les
utiliser pour recevoir des envois de fonds des membres de la famille
&agrave; l'&eacute;tranger. En comparaison, dans les pays occidentaux, une des
raisons particuli&egrave;rement importante pour avoir un compte est de
12
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recevoir les allocations gouvernementales, les salaires ou les
avantages10.
Paradoxalement, les banques ne semblent pas &ecirc;tre tr&egrave;s
utilis&eacute;es pour ce qui semble &ecirc;tre un objectif fondamental : &eacute;conomiser
de l'argent. Plus d'un tiers (36%) des adultes ont d&eacute;clar&eacute; qu'ils
avaient &eacute;conomis&eacute; un peu d'argent l'an dernier. Mais seulement un
cinqui&egrave;me (22%) ont d&eacute;clar&eacute; avoir utilis&eacute; une banque ou autre
institution financi&egrave;re formelle pour le faire. 29% auraient &eacute;pargn&eacute;,
mais pas aupr&egrave;s d’une banque (sans doute, ont-ils mis de l'argent
sous le matelas ou utilis&eacute; de l’argent pour acheter des bijoux). Une
forme populaire de l'&eacute;pargne dans l'Afrique &eacute;tait les clubs d'&eacute;pargne,
commun&eacute;ment appel&eacute;s les tontines. Un groupe de personnes se
rassemblent pour d&eacute;poser leurs sous r&eacute;guli&egrave;rement et chaque mois le
groupe paie l'int&eacute;gralit&eacute; du pot &agrave; chaque membre &agrave; tour de r&ocirc;le.
Les gens n’utilisent que tr&egrave;s peu les banques pour &eacute;pargner.
C’est ce qui semble &ecirc;tre le point fondamental qui se d&eacute;gage de l’&eacute;tude.
L'&eacute;tendue de services bancaires &agrave; travers le monde est beaucoup plus
in&eacute;gale et moins pr&eacute;visible que ce &agrave; quoi l'on pouvait s'attendre. Bien
s&ucirc;r, l'utilisation des banques tend &agrave; augmenter avec les revenus au
niveau mondial et dans les pays. Mais le revenu ne semble pas &ecirc;tre
le seul facteur d&eacute;terminant11.
Depuis le milieu des ann&eacute;es 2000, cette recomposition s’est
acc&eacute;l&eacute;r&eacute;e
avec
le
d&eacute;cloisonnement
des
zones
g&eacute;ographiques,
l’adaptation – voire l’innovation – des produits et l’intensification de
la conqu&ecirc;te des client&egrave;les retail, jusqu’ici d&eacute;laiss&eacute;es. Cette mutation
a suscit&eacute; l’espoir d’un vrai d&eacute;collage de la bancarisation &agrave; l’&eacute;chelle du
continent africain.
10
11
La bancarisation dans le monde, Op cit,
Les banques en Afrique, article publi&eacute;, in http://www. revue-banque.com, page consult&eacute; le 20 juin 2014
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c. La bancarisation en R&eacute;publique D&eacute;mocratique du Congo
Le processus de bancarisation a &eacute;t&eacute; lanc&eacute; en ao&ucirc;t 2011 avec
la paie des institutions politiques pour un effectif de 2.444 unit&eacute;s. En
juillet 2012, le Gouvernement
a acc&eacute;l&eacute;r&eacute; le rythme de la r&eacute;forme
avec 141.785 unit&eacute;s.
La bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de
l’Etat en provinces est intervenue au mois d’octobre 2012, soit 15
mois apr&egrave;s le lancement de la r&eacute;forme &agrave; Kinshasa. Ce temps a &eacute;t&eacute;
n&eacute;cessaire &agrave; la consolidation des acquis de la r&eacute;forme dans la capitale
et &agrave; l’am&eacute;lioration du suivi de sa mise en œuvre afin d’&eacute;viter de
transplanter les insuffisances observ&eacute;es au d&eacute;part dans les autres
points pr&eacute;vus dans le chronogramme12.
Au mois d’octobre 2012, seuls les chefs-lieux des provinces
ont &eacute;t&eacute; concern&eacute;s en int&eacute;grant quelques services centraux et le
SECOPE avant de pouvoir &eacute;tendre, par la suite, les op&eacute;rations &agrave;
l’arri&egrave;re-pays ainsi qu’au reste des administrations.
La d&eacute;marche du gouvernement s'explique par le souci de
s'engager dans la r&eacute;forme sur la rationalisation des primes et la mise
en place des conditions pour une &laquo; vraie politique salariale dans
l'administration publique &raquo;.
12
Article publi&eacute; journal &eacute;tudiant, jeune &eacute;conomiste, perception de la bancarisation de la paie des agents et
fonctionnaires de l’Etat, Kinshasa, UNIKIN, 2013, p.81.
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I.1.1. Objectif de la bancarisation
La bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de
l’Etat est un vaste projet qui s’inscrit dans le cadre des r&eacute;formes
institutionnelles pr&ocirc;n&eacute;es par le Gouvernement en vue de renforcer
l’efficacit&eacute; de l’Etat.
De ce fait, les objectifs de la bancarisation sont les
suivants13 :
-
le
respect
du
crit&egrave;re
du
Programme
Economique
du
Gouvernement relatif &agrave; la non accumulation des arri&eacute;r&eacute;s de
salaires. Cela implique l’harmonisation pr&eacute;alable du circuit de la
paie des agents et fonctionnaires de l’Etat ;
- La maitrise des effectifs et de la masse salariale y aff&eacute;rente pour
une mise &agrave; jour du listing de la paie des fonctionnaires de l’Etat ;
- Contribuer au renforcement de la culture bancaire dans le chef
des b&eacute;n&eacute;ficiaires ;
-
Permettre
banques
de
d&eacute;velopper
de
nouveaux
produits
financiers susceptibles d’enclencher un processus de croissance
auto-entretenu et durable.
Il est &agrave; noter que ce projet se rapporte au paiement des
salaires par voie de compte bancaire, &eacute;tant entendu que les banques
intervenantes, partenaires du Gouvernement, auront au pr&eacute;alable
ouvert des comptes individuels en faveur des b&eacute;n&eacute;ficiaires et ce, selon
les usages en la mati&egrave;re.
13
Idem, p.83.
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I.1.2. Effectifs de la bancarisation
Les effectifs de l’Administration et des Institutions politiques
s’&eacute;l&egrave;vent
&agrave;
1.001.298
unit&eacute;s
en
201214.
En
d&eacute;duisant
les
123.097 retrait&eacute;s, les effectifs &agrave; bancariser se chiffrent &agrave; 878.201
unit&eacute;s. La bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de
l’Etat est le premier jalon dans la restauration de la l&eacute;galit&eacute; dans la
gestion administrative, de la discipline budg&eacute;taire et de l’orthodoxie
financi&egrave;re en vue de la promotion de la bonne gouvernance.
En effet, l’am&eacute;lioration de l’ex&eacute;cution de d&eacute;penses de
r&eacute;mun&eacute;rations am&egrave;nerait &agrave; rationaliser pr&egrave;s de la moiti&eacute; de d&eacute;penses
publiques, &eacute;tant donn&eacute; le fait que les d&eacute;penses de r&eacute;mun&eacute;rations
absorbent pr&egrave;s de 40% des ressources budg&eacute;taires propres.
I.1.4. Probl&egrave;mes et difficult&eacute;s rencontr&eacute;s pendant la reforme
La mise en œuvre de la r&eacute;forme sur la bancarisation de la
paie des agents et fonctionnaires de l’Etat en 2013 a rencontr&eacute;
plusieurs
difficult&eacute;s
dont
certaines
ont
&eacute;t&eacute;
surmont&eacute;es
avec
l’implication des parties prenantes ainsi que des Autorit&eacute;s politiques
alors que d’autres demeurent pendantes. Il s’agit notamment de 15 :

la faible culture bancaire des b&eacute;n&eacute;ficiaires ;

la m&eacute;fiance du syst&egrave;me bancaire par les b&eacute;n&eacute;ficiaires ;

la carence de banques dans les territoires d’acc&egrave;s difficile ;

le retard r&eacute;current dans la transmission des rapports de paie par
l’ACB et les banques intervenantes ;

le probl&egrave;me li&eacute; aux mises &agrave; jour incessantes du fichier de la paie
par certains services ;
14
15
Idem, p.3
Article publi&eacute;, Op cit, p.3
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le probl&egrave;me relatif a l’identification et au paiement des inactifs,
des veuves, des orphelins, des indisponibles ;

la difficult&eacute; d’identifier, pour les banques intervenantes, les
agents et fonctionnaires ainsi que les militaires ayant perdu
leurs pi&egrave;ces d’identit&eacute; ;

la lourdeur dans le transfert des listings vers les banques
commerciales.
Cependant, depuis le mois de juillet 2013 le processus a
connu
des
probl&egrave;mes
au
niveau
de
territoires
d&eacute;pourvus
d’infrastructures routi&egrave;res ; les Banques et les soci&eacute;t&eacute;s de T&eacute;l&eacute;coms
n’ont pas pu assurer la paie dans lesdits territoires.
Ainsi, le Gouvernement a confi&eacute; ces effectifs &agrave; Caritas Congo
en attendant la r&eacute;vision de la convention avec les banques notamment
en ce qui concerne le tarif de prestations en milieux &eacute;loign&eacute;s. Le
Cabinet Budget a, sur ces entrefaites, mis au point le logiciel de suivi
de la paie devant permettre un suivi en temps r&eacute;el des op&eacute;rations de
paie effectu&eacute;es par les banques.
I.1.5. Bancarisation comme concept communicationnel
La bancarisation &eacute;tant l’une des premi&egrave;res th&eacute;ories du
d&eacute;veloppement,
rend
une
soci&eacute;t&eacute;
&eacute;conomiquement
riche,
politiquement stable et technologiquement avanc&eacute;e. Elle passe par le
d&eacute;veloppement de l’administration, de l’&eacute;conomie et de la politique
mon&eacute;taire nationale. La bancarisation,
transformation
s’inscrit sur la qu&ecirc;te de la
de l’&eacute;conomie et la finance de la RDC. Le
d&eacute;veloppement du secteur
contr&ocirc;le de finance.
de l’administration tout en facilitant le
17
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I.1.6. La bancarisation par rapport &agrave; d’autres concepts
Dans les lignes suivent de cette section, nous tenterons
d’expliciter la bancarisation en suivent deux aspects &agrave; savoir :
-
La bancarisation dans le cadre de la communication
institutionnelle ;
1.
-
La bancarisation
La
bancarisation
dans le cadre de marketing des id&eacute;es ;
dans
le
cadre
de
la
communication
institutionnelle :
La communication institutionnelle regroupe l’ensemble des
actions de communication qui visent &agrave; promouvoir l’image de
l’entreprise ou d’une organisation vis-&agrave;-vis de ses acteurs et diff&eacute;rents
partenaires.
La
communication
institutionnelle
distingue
classiquement de la communication de marque dans la mesure o&ugrave;
cette organisation qui est promue et non directement ses produits ou
services.
Pour ce qui concerne la bancarisation, Joseph KABILA
KABANGE
entre dans l’histoire du Congo comme pr&eacute;sident
visionnaire. Sa vision est celle de la profonde reconfiguration du
Congo au plan &eacute;conomique, culturel et social en vue du renouveau.
La vision s’appuie sur la modernisation du secteur de l’&eacute;conomie
per&ccedil;ue comme une adaptation ou une r&eacute;novation des besoins et des
tendances actuelles, elle ne s’arr&ecirc;te pourtant pas l&agrave;. Face au pari de
la reconstruction du Congo, Joseph KABILA parle de la modernisation
dans tous les secteurs, certes, mais plus mais plus encore de
modernit&eacute; c’est-&agrave;-dire un mode de penser et d’agir qu’il tient &agrave;
imprimer au Congo et dans la
conscience de congolais. La
bancarisation est ainsi une attitude, un comportement et un &eacute;tat
d’esprit.
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Quand on consid&egrave;re objectivement la situation de quasifaillite politique, &eacute;conomique et sociale qui pr&eacute;valait &agrave; l’arriver du
pouvoir du coup que sa vision d’un Congo uni, fort, moderne et
prosp&egrave;re rel&egrave;ve d’un courage exceptionnel qui ose d’aller au-del&agrave; des
apparences des fausses certitudes et des &eacute;vidences de fa&ccedil;ade. On
saisit ainsi toute la valeur de chaque pas effectu&eacute;s des chaque progr&egrave;s
obtenus, de chaque r&eacute;alisation, et cela, ind&eacute;pendamment des attentes
sommes toute l&eacute;gitimes mais immense d’une population &agrave; qui il
m’&eacute;tait plus permis de r&ecirc;ver des bonheurs de bien &ecirc;tre en tenant
compte de son premier objectif de &laquo; faire du Congo un pool
d’intelligence et du savoir faire &raquo;,
2. La bancarisation dans le cadre du marketing des id&eacute;es :
Premi&egrave;rement , il sera important de savoir que tout offre
s’articule autour d’une id&eacute;e de base, en effet, si vous achetez un rouge
&agrave; l&egrave;vre, &ccedil;a n’est pas le rouge &agrave; l&egrave;vres que achetez mais des l&egrave;vres
d’une couleur qui vous plait particuli&egrave;rement. De plus que le
marketing des id&eacute;es sera plus g&eacute;n&eacute;ralement
appel&eacute; le marketing
social.
Le marketing social est donc r&eacute;alis&eacute; par des organisations
publiques ou &agrave; but non lucratif dans le seul et unique but de
promouvoir des grandes causes comme la lutte contre le SIDA, contre
la maltraitance des animaux dans le monde,…Le marketing des id&eacute;es
ne consistent &agrave; rien d’autre que la conception des id&eacute;es cr&eacute;atrice pour
la promotion d’un produit, service ou projet etc.
A ce point, ce concept marketing des id&eacute;es vendra ou
&eacute;paulera la vision du chef de l’Etat congolais pour une bonne
vulgarisation,
suivi
et
permettra
aussi
un
concepteur de la vision aupr&egrave;s de la population.
rapprochement
du
19
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Le partage des id&eacute;es, de pens&eacute;es, et de l’information avec
les agents qui respectent et qui, ont &agrave; cœur votre entreprise est une
valeur ajout&eacute;e pour votre entreprise.
Pour que la bancarisation puisse mieux s’int&eacute;grer dans son
environnement, il est important
d’appliquer les strat&eacute;gies des
communications sur sa vision, mettre en place une forte relation
publique, diffuser le programme de ce projet dans tous les supports
de communication, nous pouvons aller plus loin pour dire de faire
m&ecirc;me le parrainage ; tous ceci sont des moyens qui permettent au
chef de l’Etat congolais, au gouvernement ainsi qu’aux diff&eacute;rentes
institutions publiques de renforcer l’image de la vision et de susciter
autour d’elle un climat de confiance et de sympathie favorable &agrave; son
d&eacute;veloppement.
I.2. Strat&eacute;gie de communication
Nous allons tout d’abord d&eacute;finir le concept communication,
puis strat&eacute;gie et ensuite strat&eacute;gie de communication.
I.2.1. Communication
I.2.1.1. D&eacute;finition :
Le
terme
communication
vient
du
verbe
latin
&laquo; comunicare &raquo; qui veut dire &laquo; &ecirc;tre en relation ou en conversation
avec &raquo;.
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La communication est per&ccedil;ue d’abord comme une simple
transmission de l’information16, n’&eacute;tant pas encore pris en compte par
les chercheurs. C’est Gregory Bateson qui a assur&eacute; le double aspect
que rev&ecirc;t la communication. Il soutient que toute approche
communicationnelle ne peut se limiter au seul aspect de transmission
d’information dit &laquo; indice &raquo; et si cette approche doit aussi se prolonger
&agrave; l’autre aspect coexistant dit &laquo; ordre &raquo; qui rec&egrave;le la relation alit&eacute;e,
cette derni&egrave;re dimension concerne au premier chef, les partenaires
humains de la communication.17
Ce qui revient &agrave; appuyer Salem et Simon qui supposent que
l’acte communicationnel appara&icirc;t comme un effort de relation que
nous tentons avec les autres &ecirc;tres que ceux-ci s’efforcent avec nousm&ecirc;mes ou entre nous et eux.18
La communication c’est aussi le geste, les mimiques, la voie,
le rythme.19
Par ailleurs, beaucoup d’autres ont d&eacute;fini le concept
&laquo; communication &raquo; en lui donnant un sens plus large ou acceptation
plus restreinte.
Cependant, le philosophe J&uuml;rgen Habermas qui, &agrave; travers
sa th&eacute;orie de l’agir communicationnel, s’est pench&eacute; clairement sur le
ph&eacute;nom&egrave;ne de communication, en qualifiant cet espace commun de
&laquo; soci&eacute;t&eacute; communicative &raquo;. Dans cet ordre d’id&eacute;e, la communication
est per&ccedil;ue comme une simple transmission de l’information.20
16
BATESON, G., Information et codification, in revue de psychologie sociale textes fondamentaux anglais et
am&eacute;ricains, Paris, Dunod, 1968, p.186-192
17
18
BATESON, G., Op cit, p.193.
MUKAMBA, L., Th&eacute;orie de la communication, Notes de cours destin&eacute;s au G3 Journalisme, Kinshasa, ISTI, 1996
BOUGNOUX, D., Sciences de l’information et de la communication, Paris, Larousse Paris, 1995, p14.
20
HABERMAS, J, L’agir communicationnel, Paris, Fauyard, 1987, p 46
19
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Par
ailleurs,
beaucoup
d’auteurs
ont
d&eacute;fini
le
concept &laquo; communication &raquo; en lui donnant un sens plus large ou une
acceptation plus restreinte.
Au sens strict,
elle est d&eacute;finie
comme l’&eacute;change des
informations, des id&eacute;es, des attitudes entre une personne ou un point
de E de d&eacute;part, appel&eacute; Emetteur vers une autre personne ou un point
R d’arriv&eacute; dit R&eacute;cepteur, dans une interaction r&eacute;ciproque. 21
A cet effet, la communication suppose un &eacute;change entre
deux personnes au moins qui doivent n&eacute;cessairement partager une
information, une id&eacute;e, une impression, un comportement.
Au sens large, tout est communication, dit l’&eacute;cole de Palo
Alto. Les mimiques, le silence, le Corps humain, le geste, la voie, le
rythme exprimant un contenu de message.22
De ce qui pr&eacute;c&egrave;de, la d&eacute;finition la plus simple est la
suivante : la communication est l’&eacute;change des id&eacute;es, l’acte de
transmission des contenus des messages de l’&eacute;metteur vers le
r&eacute;cepteur cr&eacute;ant ainsi une dynamique relationnelle entre deux p&ocirc;les.
Il s’agit d’une pratique de transmission des contenus des messages
de l’&eacute;metteur vers le r&eacute;cepteur cr&eacute;ant ainsi une dynamique
relationnelle entre deux p&ocirc;les. Il s’agit d’une pratique de transmission
de contenu d’un individu vers un autre, donnant ainsi lieu &agrave; des effets.
23
Ce qui n’emp&ecirc;chera pas Carl Hovland d’affirmer que la
communication est le processus par lequel un individu, c’est- &agrave;- dire
l’&eacute;metteur, transmet des stimuli, en symboles verbaux &agrave; un autre
individu en vue de modifier son comportement.
21
LUNKUNKU, V, Linguistique g&eacute;n&eacute;rale, cours in&eacute;dit, Kinshasa, IFASIC, 2006, p.12
BOUGNOUX, D, Sciences de l’information et de la communication, Paris Larousse, 1995, p 14
23
MAYSON, R, communication dans l’entreprise et dans la vie, Bruxelles, et Boeck universit&eacute;, 1997
22
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Il y a aussi quelques &eacute;l&eacute;ments qui englobent les processus
communicationnels que nous pouvons citer avec Lasswell: l’&eacute;metteur,
le r&eacute;cepteur, le message, le canal, et les effets. Avec une s&eacute;rie de
questions ci-apr&egrave;s de quoi, &agrave; qui, par quel canal et avec quel effet?
I.2.1.2. Forme
Il est &agrave; noter que les types de communication se distinguent
d’apr&egrave;s les param&egrave;tres. Nous pouvons citer24:
a. La communication int&eacute;rieure ou intra-personnelle
La communication int&eacute;rieure est celle qui est int&eacute;rioris&eacute;e,
le sujet parle &agrave; lui-m&ecirc;me, c’est celle qui est unilat&eacute;rale. Il s’agit en
d’autres termes de l’introspection.
b. La communication interpersonnelle
La
communication
interpersonnelle
concerne
deux
personnes en situation de dialogue. Elle est bilat&eacute;rale, relation entre
les deux individus.
c. La communication des masses
Celle-ci est utilis&eacute;e par les hommes de m&eacute;dias pour diffuser
le message, pour atteindre un public large: La radio, la t&eacute;l&eacute;vision, les
panneaux publicitaires, etc. font partie de cette communication.
24
BOUGNOUX, D., Introduction aux sciences de la communication, Paris, La d&eacute;couverte, 2001, p.95
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d. La communication groupale
Cette autre communication porte sur l’&eacute;change des points
de vue entre membres d’un groupe.
I.1.3. Les diff&eacute;rents types de communication
Il est aujourd'hui admis par tous que les entreprises doivent
communiquer. Il convient alors d'identifier, d'analyser et d'&eacute;valuer les
champs, les modalit&eacute;s et les strat&eacute;gies de la communication de
l'entreprise, ses modes de communication, ses strat&eacute;gies de
communication. Au-del&agrave; des techniques qui leur sont communes, les
grandes
distinctions
entre
les
diff&eacute;rentes
cat&eacute;gories
de
communication d'entreprise se font selon le public qu'elles visent et
selon l'objet qui est le leur25 :
- la communication interne a pour cible l'entreprise elle-m&ecirc;me, ses
cadres, ses salari&eacute;s, ses employ&eacute;s...
- la communication externe comprend l'ensemble des messages et
actions
destin&eacute;s
&agrave;
des
publics
ext&eacute;rieurs
&agrave;
l'entreprise.
La
communication externe peut &agrave; son tour se d&eacute;composer en fonction de
son objet :
-
la
communication
institutionnelle
(&eacute;galement
appel&eacute;e
communication corporate) est une communication de l'entreprise sur
elle-m&ecirc;me. Elle permet &agrave; l'entreprise de valoriser son identit&eacute; et son
image aupr&egrave;s des diff&eacute;rents publics qui l'int&eacute;ressent.
- La communication marketing parle des marques, des produits et des
services ; son objectif est de convaincre les cibles s&eacute;lectionn&eacute;es
d'acheter ou de racheter.
25
Idem, Op. cit. p.98.
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I.2.2. Strat&eacute;gie
I.2.1. D&eacute;finition
La strat&eacute;gie peut &ecirc;tre d&eacute;finie comme :
 un ensemble coh&eacute;rent de d&eacute;cisions qu’on se propose de prendre
face aux diverses &eacute;ventualit&eacute;s, qu’on est conduit &agrave; envisager,
tant du fait des circonstances portant sur le comportement
d’autres agents int&eacute;ress&eacute;s par de telles d&eacute;cisions26.
Il en d&eacute;coule que la strat&eacute;gie est au d&eacute;part une id&eacute;e ou un
ensemble de d&eacute;cisions ; c’est un plan d’action
dans le but
d’apporter victoire ou satisfaction au concepteur de l’id&eacute;e.
 Le terme strat&eacute;gie d&eacute;signe toute planification d’op&eacute;rations
d’une certaine envergure et on aboutit &agrave; une multiplicit&eacute; de
strat&eacute;gie formul&eacute;e &agrave; diff&eacute;rents niveaux de l’organigramme27. On
peut
alors
parler
de
strat&eacute;gie
financi&egrave;re,
de
strat&eacute;gie
industrielle, de strat&eacute;gie de Marketing, de strat&eacute;gie de
communication.
Elaborer une strat&eacute;gie dans un domaine donn&eacute; consiste &agrave;
planifier les moyens &agrave; mettre en œuvre pour atteindre les objectifs
fix&eacute;s28. Pour Levy
29
la strat&eacute;gie tient compte de plusieurs
param&egrave;tres : les volont&eacute;s d’avenir, les acquis sur lequel compter, le
territoire de l&eacute;gitimit&eacute; actuelle, l’outil de production, les distributions,
des moyens disponibles, l’image et la confiance des clients. Ainsi il
explique que ; il n’y a pas de strat&eacute;gie sans communication, il n’y a
pas de strat&eacute;gie sans vision d&eacute;finie, il n’y a pas de strat&eacute;gie sans
exigence, il n’y a pas de strat&eacute;gie sans dur&eacute;e, il n’y a pas de strat&eacute;gie
sans action, il n‘y a pas de strat&eacute;gie sans unit&eacute;30.
Les objectifs fix&eacute;s ou pr&eacute;vus : c’est la finalit&eacute; ou but &agrave;
atteindre par l’organe ou l’entreprise.
26
POMBO, N., Strat&eacute;gie de communication, cours in&eacute;dit L2 CO, Kinshasa , IFASIC, 2012
POMBO, N, Op. cit, p.4
28
Idem,
29
LEVY, M, les 100 mots de la communication, Paris, Presse universitaire de France, 2006, p114-117
30
Idem, p.117
27
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Les voies, actions et moyens mis en œuvre : ce sont des
ressources en homme, en mat&eacute;riels, en argent, en nature pour
r&eacute;aliser les objectifs.
Les cibles : c’est le public vers qui l’action est orient&eacute;e ou
les personnes que l’on veut toucher par les messages, les r&eacute;cepteurs
ou les destinataires du message.
C’est aussi un art de coordonner des actions, de manœuvre
habillement pour atteindre un but.31 Pour mieux d&eacute;finir cette notion,
il importe de l’associer &agrave; un domaine pr&eacute;cis, c’est pourquoi nous
parlons de strat&eacute;gie d’entreprise ou manag&eacute;riale, strat&eacute;gie de vente,
strat&eacute;gie de communication, strat&eacute;gie &eacute;lectorale ou parlementaire
I.2.3. Strat&eacute;gie de communication
I.2.3.1. D&eacute;finitions
Une strat&eacute;gie de communication est la mani&egrave;re de planifier
et de coordonner la communication. Elle vise
32
:
 les objectifs &agrave; atteindre concernant l’entreprise et donc
l’investissement &agrave; faire en mati&egrave;re de communication,
 le budget permettant cet investissement (car il contingente les
actions pouvant &ecirc;tre men&eacute;es),
 les canaux de communication devant porter les messages
adapt&eacute;s aux cibles vis&eacute;es,
 le d&eacute;ploiement dans le temps de l’effort de communication par
message et par canal
 le monitoring et l’&eacute;valuation des actions men&eacute;es afin
d’optimiser les actions r&eacute;currentes et de valider la pertinence
du plan.
La
strat&eacute;gie
de
communication
est
une
partie
du
comportement communicatif ou de l’interaction communicative o&ugrave; la
31
LUTTWAKA, L., le paradoxe de la strat&eacute;gie, Paris, Plon, 1998, p.71
LUTTWAKA, L., Op. cit. p.75.
32
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s&eacute;rie de moyens verbaux et non-verbaux s’utilisent pour atteindre un
but communicatif.
La t&acirc;che essentielle de la strat&eacute;gie communicative est le
support d'informations du d&eacute;veloppement strat&eacute;gique d’activit&eacute;s
commerciales de la compagnie. La strat&eacute;gie communicative est bas&eacute;e
sur les strat&eacute;gies de marketing et corporatives et repr&eacute;sente
l’ensemble de moyens, les plus effectifs, de l’influence sur des
audiences cibl&eacute;es et le programme d&eacute;termin&eacute; de l’utilisation de ces
moyens.
En d&eacute;finitive une strat&eacute;gie de communication, est un
ensemble de r&eacute;flexions, de choix et de d&eacute;cisions visant &agrave; d&eacute;finir : les
objectifs
d'un
investissement
en
communication,
le
budget
permettant cet investissement, les canaux devant drainer les
messages communicants selon les cibles &agrave; toucher, la r&eacute;partition dans
le temps de l'effort de communication par message et par canal.
I.2.3.2. &Eacute;laboration d’une strat&eacute;gie de communication
Les composantes d’un plan de communication par du
questionnement qui pr&eacute;c&egrave;de toute strat&eacute;gie de communication est le
suivant33 :
1. Quoi : quel produit, service, action, que veut-on promouvoir ?
2. Pourquoi : quels sont les objectifs ? (type d'objectifs : de
notori&eacute;t&eacute;, d'image, de comportement, d'information)
3. A qui : aupr&egrave;s de quelles cibles? (D&eacute;finition des cibles, et de
leurs freins et motivations.)
4. Combien : quel budget est-il allou&eacute; ?
5. Comment : par quels moyens - adapt&eacute;s &agrave; chaque cible, et en
fonction du budget
6. Quand : selon quel planning
7. De qui : qui est le porte-parole des messages de l'organisation ?
33
LUTTWAKA, L., Op. cit. p.73
27
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
I.2.3.2. Diff&eacute;rentes &eacute;tapes de la strat&eacute;gie de communication :
Nous avons donc ;
1. L'analyse de strat&eacute;gie de l’entreprise de l'entreprise (sa culture,
ses valeurs, sa place sur le march&eacute;) et du produit, de la marque,
du contexte concurrentiel, des besoins exprim&eacute;s ou &agrave; susciter,
des m&eacute;thodes de fabrication… aboutit &agrave; un positionnement du
produit.
2. &Eacute;laboration des diff&eacute;rentes actions de cr&eacute;ation en fonction des
cibles retenues et du positionnement : axes et th&egrave;mes des
messages
;
visuels,
symbole
interne
:
intranet,
presse
d'entreprise…)
I.2.3.2. Les cibles des strat&eacute;gies de communication
Les cibles de communication se d&eacute;finissent comme les
groupes des personnes vis&eacute;es par une action de communication. &Agrave;
chaque cible correspond un moyen d'action, mais les m&ecirc;mes moyens
d'actions peuvent s'adresser &agrave; plusieurs cibles diff&eacute;rentes, si la teneur
du message diff&egrave;re afin de correspondre pr&eacute;cis&eacute;ment &agrave; la cible vis&eacute;e.
La strat&eacute;gie de communication d&eacute;termine les diff&eacute;rentes cibles
comme faisant partie d'un sch&eacute;ma de type merchandising - &agrave; savoir
tous les canaux concern&eacute;s par l'action mise en œuvre. Il existe des
cibles directes (le consommateur) et des cibles indirectes (le
distributeur, le prescripteur, le leader d'opinion...)34.
Diff&eacute;rents publics cibles de la communication de l’entreprise
peuvent &ecirc;tre regroup&eacute;s en quatre cat&eacute;gories, les 4 C, auxquels
correspondent un type de communication :
34

Consommateurs - r&eacute;seaux de vente / communication marketing

Citoyens / communication sociale
LUTTWAKA, L., op cit, p.73
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Capitaux / communication financi&egrave;re

Salari&eacute;s / communication interne
L'ensemble des moyens de communications doit &ecirc;tre con&ccedil;u
de fa&ccedil;on compl&eacute;mentaire et coh&eacute;rente pour les divers publics. Une
m&ecirc;me personne peut appartenir &agrave; plusieurs cat&eacute;gories (&agrave; la fois
salari&eacute; d'une entreprise, actionnaire de celle-ci et consommateur, il
appr&eacute;hendera donc l'entreprise, la collectivit&eacute; ou le produit de
diff&eacute;rentes mani&egrave;res, ce qui n&eacute;cessite des messages diff&eacute;rents).
I.2.3.2. Cible g&eacute;n&eacute;rale et cœur de cible
Au sein de la cible g&eacute;n&eacute;rale on distingue souvent un cœur
de la cible sur lequel on concentrera l’effort de communication, en
raison de son importance.
Le cœur de la cible peut &ecirc;tre surexpos&eacute; ou b&eacute;n&eacute;ficier d’un
traitement particulier, tel que des op&eacute;rations de marketing direct, de
promotion ou de RP. Plus la cible g&eacute;n&eacute;rale est vaste, plus on a int&eacute;r&ecirc;t
&agrave; d&eacute;finir un cœur de cible. Il se compose souvent des cat&eacute;gories
suivantes :

Utilisateurs les plus importants en nombre,

Consommateurs pr&eacute;sentant le plus grand potentiel,

Leaders d’opinion.
&Agrave; noter qu'il est important de d&eacute;finir les motivations et
freins de chaque cible lors de l'&eacute;laboration d'une strat&eacute;gie.
Les
options
prises
par
l’entreprise
en
mati&egrave;re
de
communication d&eacute;pendent de la nature des produits qu’elle vend, en
l’occurrence des produits issus du commerce &eacute;quitable35.
L’entreprise doit &eacute;galement se pr&eacute;occuper de la coh&eacute;rence
interne de sa communication. En effet, une entreprise communique
35
Commerce – &eacute;quitable. over – blog.org/ cat&eacute;gorie – 537615.html, page consult&eacute;e le 24 mai 2014.
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par le biais de ses produits (conditionnement), de ses marques, mais
aussi par la publication de son rapport annuel etc. Autant d’&eacute;l&eacute;ments
de transparence qui encouragent le client &agrave; faire confiance &agrave; la
marque, et donc &agrave; la consommer.
Ce dernier devra &eacute;galement faire avec le contexte culturel
de chaque pays vis&eacute;. En effet, tout d&eacute;pend des revendications en
terme de commerce &eacute;quitable qui trouvent, selon les pays, un &eacute;cho
plus ou moins fort dans l’opinion publique et donc aupr&egrave;s du
consommateur potentiel.
Selon le type de biens commercialis&eacute;s, l’entreprise ne
communique pas de la m&ecirc;me fa&ccedil;on ; les diff&eacute;rences se situent tant
au niveau des objectifs et des cibles que du message qu’elle souhaite
diffuser.
Les biens de consommation s’adressent &agrave; des cibles larges
et permettent d’envisager toutes les techniques de communication,
bien que la publicit&eacute; de l’entreprise ne soit pas le seul facteur
incitateur. En effet, il y a &eacute;galement une importante d&eacute;marche de la
part des clients, dans un contexte o&ugrave; la solidarit&eacute; pr&eacute;domine. Le but
de l’entreprise sera ainsi double :
- S&eacute;duire les consommateurs d&eacute;j&agrave; concern&eacute;s par le commerce
&eacute;quitable,
- Sensibiliser de nouvelles personnes.
Voil&agrave; un bien grand mot qui, finalement, est assez simple &agrave;
appr&eacute;hender et rapide &agrave; mettre en œuvre, si peu que l’on puisse y
consacrer quelques heures de son planning d’une mani&egrave;re r&eacute;guli&egrave;re.
Ce que la strat&eacute;gie de communication vise36 :
 les objectifs &agrave; atteindre concernant l’entreprise et donc
l’investissement &agrave; faire en mati&egrave;re de communication,
36
DAYAN,A., Document, Strat&eacute;gie &amp; marketing d’une entreprise, Paris, 2010, p.32.
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 le budget permettant cet investissement (car il contingente les
actions pouvant &ecirc;tre men&eacute;es),
 les canaux de communication devant porter les messages
adapt&eacute;s aux cibles vis&eacute;es, le d&eacute;ploiement dans le temps de
l’effort de communication par message et par canal,
 le
monitoring
et
l’&eacute;valuation
des
actions
men&eacute;es
afin
d’optimiser les actions r&eacute;currentes et de valider la pertinence
du plan.
D&eacute;finir une strat&eacute;gie de communication est donc un
compromis l’id&eacute;al voulu par l’entreprise et le possible correspondant
&agrave; ses capacit&eacute;s (moyens humains, budget, d&eacute;lai de mise en œuvre...).
C’est l&agrave; o&ugrave; notre expertise appuy&eacute;e sur notre longue exp&eacute;rience entre
en jeu.
I.3. Communication publique
I.3.1. Nature de la communication publique
La communication publique est un nouveau sous champ n&eacute;
au sein du vaste champ de la communication. Pour bien appr&eacute;hender
ce concept, nous allons voir comment il a vu le jour et la mani&egrave;re dont
il s’est d&eacute;velopp&eacute; ces derni&egrave;res ann&eacute;es. Nous examinerons &eacute;galement
ses sp&eacute;cificit&eacute;s par rapport &agrave; d’autres sous champs, comme la
communication institutionnelle.
Cela &eacute;tant dit, il nous parait utile de rappeler que le
&laquo; concept de communication publique
d&eacute;signe une des multiples
formes de la communication sociale. cette derni&egrave;re, quant &agrave; elle, est
d&eacute;finie comme une interaction, m&eacute;diatis&eacute;e par des signes verbaux et
non verbaux , au travers de laquelle les interactants ( les &eacute;metteurs
– r&eacute;cepteurs ) &eacute;tablissent et d&eacute;finissent entre eux un type particulier
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de relation sociale &raquo;
37
en
d’autres termes , la &laquo; communication
sociale &raquo; est consid&eacute;r&eacute;e &eacute;galement comme l’ensemble de codes et des
r&egrave;gles qui rendent possibles et maintiennent dans la r&eacute;gularit&eacute; et les
pr&eacute;visibilit&eacute; des interactions et des relations entre les membres d’une
m&ecirc;me culture38.
Reposant sur l’action des individus, la communication
sociale est permanente. Il s’agit d’un ph&eacute;nom&egrave;ne inh&eacute;rent &agrave; la
soci&eacute;t&eacute;.
Ces deux d&eacute;finitions font ressortir un &eacute;l&eacute;ment important ; il
s’agit de l’interaction. Soulignons que cette derni&egrave;re est constitu&eacute;e
des actions r&eacute;ciproques modifiant le comportement ou la nature des
&eacute;l&eacute;ments, corps, objets, ph&eacute;nom&egrave;nes en pr&eacute;sence ou en influenc&eacute;39.
Parlant de la communication sociale au cours d’un colloque
international sur la persuasion sociale tenu &agrave; paris du 10 au 11
d&eacute;cembre 1981, jacques Ellul a affirm&eacute; qu’elle est un passage oblig&eacute;
pour maintenir la coh&eacute;sion de la soci&eacute;t&eacute; dans une
constante au changement.
adaptation
40
Pour lui, dans les soci&eacute;t&eacute;s traditionnelles, la coh&eacute;sion
sociale est maintenue par un corps de
croyances re&ccedil;ues dans les
mythes. Le mythe est le facteur essentiel de justification de la soci&eacute;t&eacute;
en question. Il rel&egrave;ve au sujet justement du mythe que &laquo; on y croit
comme &agrave; l’expression de la v&eacute;rit&eacute; existentielle la plus d&eacute;cisive et on
ne peut y d&eacute;roger &raquo;41.
Il
affirme &eacute;galement qu’il ne s’agit pas d’une adh&eacute;sion
spontan&eacute;e ; il n’existe ni distance ni esprit critique &agrave; l’&eacute;gard du mythe
car l’acculturation et la transmission du mythe sont fortement
37
MUKENDI,M, La communication en Afrique : une approche programme , Bruxelles, Louvain – la – Neuve,
CIACO , 1990,p.15.
38
SFEZ,L, : Dictionnaire critique de la communication, Tome I , Paris, PUF , 1993,p.147.
39
MORIN,E, : la m&eacute;thode : 1. La Nature, Paris, Seuil, 1977,p..51
40
JACQUES,E., &laquo; la conformisation aux donn&eacute;es fondamentales de notre soci&eacute;t&eacute; par la persuasion &raquo; in colloque
International sur la persuasion sociale, Paris, Ed. Anciens ENPC, 1981, pp 283 – 292.
41
Idem, p.292-300
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int&eacute;gr&eacute;es des vivons d&eacute;sormais dans une soci&eacute;t&eacute; moderne, il souligne
que nous vivons d&eacute;sormais dans une soci&eacute;t&eacute; moderne, il souligne que
nous vivons d&eacute;sormais dans une soci&eacute;t&eacute; qui n’a plus rien de commun
avec les soci&eacute;t&eacute;s traditionnelles sur le plan du processus de la
construction de la coh&eacute;sion de la soci&eacute;t&eacute;.
Ellul
affirme
que
les
changements
intellectuels
et
scientifiques ont d&eacute;truit les croyances fondamentales ; ce qui
l&eacute;gitimait le .groupe pour chacun de ses membres et les bases d’une
adh&eacute;sion que l’on pouvait qualifier de spontan&eacute;e malgr&eacute; les processus
d’acculturation. Il pr&eacute;cise encore que l’&eacute;vidence de l’appartenance au
groupe a disparu ; le groupe social moderne ne peut vivre que s’il y a
une action volontaire d’int&eacute;gration de l’individu.
Pour Jacques Ellul42, cette int&eacute;gration est encore plus
n&eacute;cessaire dans la mesure o&ugrave; nous vivons dans une soci&eacute;t&eacute; en
changement rapide et que l’individu doit &ecirc;tre sans cesse adopt&eacute;,
r&eacute;adapt&eacute;
&agrave;
de
nouvelles
conditions
de
vie,
de
travail,
de
consommation, de participation, de civisme, etc.
Ce nouveau mode de vie ne peut se faire spontan&eacute;ment ni
en recourant aux anciens mod&egrave;les. Il n&eacute;cessite une action volontaire,
pr&eacute;con&ccedil;ue, organis&eacute;e et m&eacute;thodique pour obtenir le comportement
exig&eacute; par le changement li&eacute; &agrave; la transformation de la soci&eacute;t&eacute;. En effet,
la soci&eacute;t&eacute; autres de la participation, de l’accord, de la coop&eacute;ration et
de la complicit&eacute; des personnes prises isol&eacute;ment ou en group&eacute;e.
Cette
analyse
fait
ressortir
l’importance
de
la
communication publique dans la soci&eacute;t&eacute; moderne.
En effet, &agrave; l’invers&eacute; de la communication, qui peut &ecirc;tre
consid&eacute;r&eacute;e comme naturelle, il existe &laquo; une communication formelles
42
Ellul, Jacques cit&eacute; par Morin, Op cit, p.96
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qui n’a pas vocation &agrave; occuper le champ total de la communication
naturelle. Elle s’attache &agrave; la mise en œuvre des r&egrave;gles que se donne,
pourrait– on dire avec Montesquieu, la soci&eacute;t&eacute; organis&eacute;e par la loi qui
&eacute;tablit les rapports d’&eacute;quit&eacute; ant&eacute;rieurs43.
Il sied de remarquer que la communication publique
se
d&eacute;finit par la l&eacute;gitimit&eacute; de l’int&eacute;r&ecirc;t g&eacute;n&eacute;ral. Et cette derni&egrave;re conf&egrave;re
&agrave; la communication publique son importance. Ainsi donc, elle
appartenait au domaine public ou foisonne une diversit&eacute; d’acteurs.
Les r&egrave;gles concernant l’exercice des activit&eacute;s du domaine public sont
fix&eacute;es par loi et les dispositions r&eacute;glementaires inh&eacute;rentes &agrave;
l’existence d’un Etat de droit. Elles visent l’int&eacute;r&ecirc;t g&eacute;n&eacute;ral et sont
opposables &agrave; tous.
En ce qui concerne les messages de la communication
publique, ceux-ci sont, dans leur principe, &eacute;mis, re&ccedil;us, trait&eacute;s par les
institutions publiques &laquo; au nom du peuple &raquo;, comme sont vot&eacute;es les
lois ou prononc&eacute;es les jugements. De ce qui pr&eacute;c&egrave;de, il appara&icirc;t
clairement que la communication publique se d&eacute;roule sur la place
publique et ses messages sont, de mani&egrave;re g&eacute;n&eacute;rale, du domaine
public.
I.3.2. D&eacute;finitions et objectifs
Diverses
d&eacute;finitions
sont
propos&eacute;es
au
sujet
de
la
communication publique. Celles-ci vont toutes presque dans le m&ecirc;me
sens quant au fond. Nous allons passer en revue celles qui paraissent
significatives. Entretemps, nous aurons toujours en t&ecirc;te la d&eacute;finition
de la communication publique selon laquelle cette derni&egrave;re est
43
Idem, p.98
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l’ensemble des activit&eacute;s de communication visant l’int&eacute;r&ecirc;t g&eacute;n&eacute;ral,
organis&eacute;es &agrave; l’initiative de l’Etat ou, du moins, sous sa responsabilit&eacute;
et, dans certaines circonstances, par d’autres forces sociales, dans le
but de mobiliser les populations &agrave; prendre une part active dans la
r&eacute;alisation des objectifs de promotion du bien-&ecirc;tre g&eacute;n&eacute;ral en luttant
contre les maux qui rongent ou qui menacent la soci&eacute;t&eacute;.
Cela dit, la qu&ecirc;te du bien &ecirc;tre g&eacute;n&eacute;ral passe par le combat
contre diff&eacute;rents maux qui menacent ou rongent nos soci&eacute;t&eacute;s. Nous
pouvons, &agrave; titre indicatif, citer : les maux sociaux : l’alcoolisme, le
tabagisme, la d&eacute;linquance juv&eacute;nile (exemple : les enfants de rue) ; la
drogue, etc. ; les maux li&eacute;s &agrave; la sant&eacute; publique : manque d’hygi&egrave;ne
du milieu, insalubrit&eacute; publique, absence de pr&eacute;vention dans le
domaine sanitaire, etc.
Face &agrave; ces divers maux qui menacent la soci&eacute;t&eacute;, il est
normal que, pour l’int&eacute;r&ecirc;t g&eacute;n&eacute;ral, des mesures appropri&eacute;es soient
prises. Et pour mobiliser la population, le recours &agrave; la communication
publique para&icirc;t sans aucun doute n&eacute;cessaire.
Pierre
Z&eacute;mor,
en
sa
qualit&eacute;
de
pr&eacute;sident
de
l’association
communication publique cr&eacute;&eacute;e en 1989, pr&eacute;sente la communication
publique comme &laquo; la communication formelle qui tend &agrave; l’&eacute;change et
au partage d’informations d’utilit&eacute; publique, ainsi qu’au maintien du
lien social, et dont la responsabilit&eacute; incombe &agrave; des institutions
publiques ou &agrave; des organisations investies de mission d’int&eacute;r&ecirc;t
collectif &raquo;44
D’apr&egrave;s lui, le r&ocirc;le de la communication publique, consiste
&agrave; informer, faire savoir, rendre compte et faire valoir, &agrave; &eacute;couter les
interrogations et les apports du d&eacute;bat public, &agrave; contribuer &agrave; mesurer
la
relation
sociale
(sentiment
d’appartenance
collectif)
et
&agrave;
accompagner les changements tant comportementaux que de
l’organisation sociale.
44
ZEMOR, P, la communication publique, Paris, PUF,2005,p.5.
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Il conclut sur ce point pr&eacute;cis en soulignant qu’une
communication publique contribue &laquo; &agrave; identifier l’utilit&eacute; publique,
nourrir la connaissance civique, faciliter l’action publique &raquo;45.
Dominique Wolton rel&egrave;ve que la communication publique est
celle de l’Etat et des institutions &agrave; destinations de la soci&eacute;t&eacute;. Elle vise
l’int&eacute;r&ecirc;t g&eacute;n&eacute;ral. Denis Requillart, qui a &eacute;galement travaill&eacute; dans ce
domaine, entend par la communication publique, au sens restreint,
celle qui est initi&eacute;e par l’Etat.46
Pour Mbahia Kouassi47, la communication publique pourrait
&ecirc;tre d&eacute;finie comme un ensemble de moyens, de m&eacute;thodes et de
techniques au service de l’Etat pour la gestion de ses relations avec
le citoyen, avec pour objectifs fondamentaux la lutte contre les maux
sociaux et &eacute;conomiques, la promotion des valeurs sociales et
patrimoniales, le d&eacute;veloppement de nouvelles normes, de civisme, de
production de vie communautaire, d’hygi&egrave;ne, de sant&eacute; et de
participation &agrave; la construction de la coh&eacute;sion et du progr&egrave;s de la
soci&eacute;t&eacute; &raquo;. Il convient de relever que, selon cet auteur, de nombreux
projets, m&ecirc;mes vitaux, ont eu du mal &agrave; se r&eacute;aliser sur terrain, &agrave; cause
surtout de la r&eacute;sistance au changement des populations ivoiriennes.
Par ailleurs, il attribue &agrave; l’information les vertus suivantes :
-
Le fait de s’int&eacute;resser au citoyen, l’entretien des faits et
des
projets, lui rendre compte, solliciter son avis, demeur&eacute; pour la
personne, la marque la plus noble du respect qu’on lui doit.
-
La vertu d’int&eacute;resser le citoyen aux prises de d&eacute;cision, sa
participation &agrave; l’&eacute;laboration des choix qui gouvernent la cit&eacute; est
un imp&eacute;ratif fonctionnel…L’homme majeur entend qu’on le
consulte en permanence.
45
WOLTON, D, &laquo; les contractions de la communication politique &raquo;, in la communication : Etat des savoirs, Paris,
Sciences Humaines, 1998, p.69
46
REQUILART, D, les enjeux de la communication publique dans la lutte contre le Sida en France (1987-1997),
Th&egrave;se de doctorat en communication, Paris, Universit&eacute; de Grenoble, 1999, p.5
47
MBAHIA,K, les campagnes de communication publique en C&ocirc;te d’Ivoire, Th&egrave;se de doctorat en sciences de
l’information et de la communication, Universit&eacute; Grenoble, Paris, 1991,pp.10-11
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Ainsi, la communication valorise l’individu et rend la d&eacute;cision
applicable48. En ce qui concerne les finalit&eacute;s, Bernard Mi&egrave;ge retient
quatre objectifs poursuivis par la communication publique
:
moderniser le fonctionnement des administrations ; aboutir &agrave; des
changements de comportement ; diffuser une image modernis&eacute;e de
l’administration ; rechercher l’adh&eacute;sion des citoyens.
I.3.2.1. Type de communication publique
Dans cette typologie nous avons :
-
La communication interpersonnelle
La communication interpersonnelle concerne deux personnes en
situation de dialogue. Elle est bilat&eacute;rale, relation entre les deux
individus.
-
La communication des masses
Celle-ci est utilis&eacute;e par les hommes de m&eacute;dias pour diffuser le
message, pour atteindre un public large: La radio, la t&eacute;l&eacute;vision, les
panneaux publicitaires, etc. font partie de cette communication.
-
La communication groupale
Cette autre communication porte sur l’&eacute;change des points de vue
entre membres d’un groupe.
-
La communication institutionnelle
La communication d’institutionnelle est consid&eacute;r&eacute;e comme &laquo; un
processus d’&eacute;coute et d’&eacute;mission de messages et de signes &agrave;
destination de publics particuliers, visant &agrave; l’am&eacute;lioration de
l’image, au renforcement de leurs relations, &agrave; la promotion de leurs
produits ou services, &agrave; la d&eacute;fense de leurs int&eacute;r&ecirc;ts &raquo;.49
48
MICHEL, Le NET, communication publique : pratique des campagnes d’information, Paris, Documentation
fran&ccedil;aise, Paris, PUF, p.45
49 WESTPHALEN, M.H, et LIBAERT, T, Communication, Paris, Dunod, 2010, P.10
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I.3.2.2. Composantes de la communication publique
La
communication
d’entreprise
se
compose
essentiellement de la communication interne et de la communication
externe.
1&deg;. La communication interne
a. D&eacute;finitions
Pour Marie-H&eacute;l&egrave;ne Westphalen, &laquo; la communication interne
englobe l’ensemble des actes de communication qui se produisent &agrave;
l’int&eacute;rieur d’une entreprise &raquo;.50 La communication interne est devenue
un secteur &agrave; part enti&egrave;re au sein de l’entreprise ; ceci revendique &agrave; la
fois une r&eacute;elle autonomie et une profonde proximit&eacute; face &agrave; la gestion
des ressources humaines, aux techniques de management et m&ecirc;me
&agrave; l’ensemble des pratiques d’information et de communication.
La communication interne remplit de multiples fonctions :
exposer (des r&eacute;sultats, un bilan,) transmettre (des informations, un
m&eacute;tier), impliquer, motiver, pr&eacute;parer et accompagner le changement.
Car une entreprise n’est pas la juxtaposition d’individus, mais une
int&eacute;gration et une collaboration des personnes &agrave; un projet commun.
Selon Christine Donjean, &laquo; la communication interne est
indiscutablement un outil de la gestion qui appr&eacute;cie la strat&eacute;gie
g&eacute;n&eacute;rale d&eacute;termin&eacute;e par le management et s’int&egrave;gre dans la strat&eacute;gie
globale de la communication de l’institution. Elle contribue &eacute;galement
50 WESTPHALEN, M.H, op cit, P.175
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de
mani&egrave;re
indirecte
&agrave;
soutenir
la
r&eacute;putation
externe
de
l’entreprise &raquo;.51
La communication interne fait partie de la dynamique de la
construction de l’image, au m&ecirc;me titre que la communication externe.
L’image d’une entreprise d&eacute;pend de l’image que diffusent les hommes
qui y vivent ; un personnel motiv&eacute; &agrave; l’externe fait une entreprise
aim&eacute;e &agrave; l’interne.
Elle cr&eacute;e une relation entre l’organisation et les membres
de son personnel, les invites &agrave; adh&eacute;rer au projet d’entreprise et
renforce les liens qui les unissent.
Parmi l’ensemble des pratiques de communication d’une
organisation, la communication interne se distingue d’apr&egrave;s Christine
Donjean par deux objectifs qui lui sont sp&eacute;cifiques :
1.
&laquo; Informer le personnel d’une part, et de l’autre ;
2.
Favoriser la communication entre travailleurs pour que
chacun se sente reli&eacute; &agrave; la communaut&eacute; de travail et &agrave;
l’organisation, y comprenne son r&ocirc;le et sa responsabilit&eacute; et
s’y sente valoriser &raquo;.
b. Les fonctions de la communication interne
D’apr&egrave;s toujours Donjean, il existe deux fonctions de la
communication interne : informative et manag&eacute;riale.
1.
La fonction informative :
La communication interne r&eacute;pond aux attentes l&eacute;gitimes des
publics internes en mati&egrave;re d’information. Elle s’inscrit ainsi dans une
perspective sociale r&eacute;pondant aux besoins d’information de la
communaut&eacute; de travail.
51 DONJEAN, C., La communication interne, Li&egrave;ge, Ed. Pro, 2006, p.14.
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Pour le
contenu de l’information, nous relevons que les
messages diffus&eacute;s dans l’entreprise peuvent &ecirc;tre r&eacute;partis en deux
cat&eacute;gories : l’information op&eacute;rationnelle et l’information motivante.
1.
L’information op&eacute;rationnelle : il s’agit ici de communiquer
pour donner des ordres, instructions concernant l’ex&eacute;cution
du
travail,
elles
transitent
essentiellement
par
voie
hi&eacute;rarchique ou fonctionnelle. Elles abordent des th&egrave;mes tels
que l’organisation du travail, le processus de production, les
normes de qualit&eacute;, et diff&eacute;rents aspects technique
2.
l’information motivante : renvoie &agrave; la bonne marche des
activit&eacute;s de l’entreprise, par des entretiens.
3.
La fonction manag&eacute;riale de la communication interne
La communication interne est devenue une discipline
manag&eacute;riale au m&ecirc;me titre que la gestion des ressources humaines.
Donjean postule que &laquo; la communication interne est investie
d’une mission, celle de cr&eacute;er un esprit, une culture d’entreprise. Elle
se doit de motiver les hommes de reconnaitre leur r&eacute;alisation et leur
contribution, de favoriser leur collaboration et leur compr&eacute;hension
mutuelle d’am&eacute;liorer le climat social.&raquo;52
Partant de cela, la communication interne favorise la
collaboration entre les personnes, et l’aide &agrave; mieux se connaitre. Elle
est un vecteur de sens de valeur et de culture d’entreprise. Aussi la
communication interne contribue-t-elle &agrave; rehausser l’image de
l’organisation aupr&egrave;s de ceux qui y travaillent, et &agrave; renforcer la
52 DONJEAN, op cit, p.18.
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coh&eacute;sion de la communaut&eacute; de travail par la communication, les
missions, la vision, les valeurs de l’entreprise.
c.
Les objectifs de la communication interne
Une bonne communication a un effet positif sur le climat
interne, sur l’opinion que les salari&eacute;s ont la firme, et donc sur l’image
globale de l’entreprise. L’entreprise a de plus en plus besoin
d’entretenir et de d&eacute;velopper sa culture d’entreprise dont d&eacute;pend
fortement son image.
Face aux mutations technologiques et des march&eacute;s, les
entreprises doivent &ecirc;tre plus r&eacute;actives : anticiper et r&eacute;agir vite aux
&eacute;volutions per&ccedil;ues ou pr&eacute;vues, ce qui suppose, corr&eacute;lativement, une
r&eacute;alit&eacute; d’&eacute;coute plus vive et plus pr&eacute;cise. Si l’&eacute;coute des publics n’est
pas un objectif nouveau de communication des organisations, la
qualit&eacute; et la rapidit&eacute; de cette &eacute;coute repositionnent un tel objectif.
Les
techniques
d’&eacute;coute
se
multiplient
et
les
investissements se doivent d’&ecirc;tre plus importants : enqu&ecirc;tes, outils
de communication, barom&egrave;tres, observations, radars, focus groups,
syst&egrave;me de maillage, analyse du temps, analyses de circuits
d’information, syst&egrave;mes de saisies.
La communication interne doit &eacute;galement devenir un outil
d’aide &agrave; l’adaptation permanente des entreprises et la r&eacute;solution des
probl&egrave;mes des organisations, en temps r&eacute;el : identifier, coordonner,
d&eacute;velopper les r&eacute;unions, leurs assigner des m&eacute;thodes adapt&eacute;es et
&eacute;tablir des &eacute;tats de synth&egrave;se ainsi que des r&eacute;seaux et des circuits de
diffusion ou encore favoriser les cercles de qualit&eacute; et les groupes de
r&eacute;solution.
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Face &agrave; la concurrence des comp&eacute;tences, &agrave; l’int&eacute;gration et &agrave;
la mobilisation du personnel, l’explication et la promotion de la
politique de l’entreprise se doivent d’&ecirc;tre rapides, claires et
coh&eacute;rentes. L’ensemble des moyens d’information doit &ecirc;tre r&eacute;gi par
une gestion efficace, compl&eacute;mentaire, ciblage, diversification, et
innovation des supports.
d. Sortes de communication interne
Nous avons pour les sortes de la communication interne,
ascendante, descendante, verticale et horizontale.
-
La communication Ascendante
C’est la communication qui part de la base des salari&eacute;s,
pour arriver vers la hi&eacute;rarchie ou la direction.
Elle peut &ecirc;tre provoqu&eacute;e par les syndicats ou autres
comit&eacute;s comme elle &ecirc;tre spontan&eacute;e.
Elle a pour r&ocirc;le de d&eacute;tecter les &eacute;ventuelles anomalies de la
communication interne et de faire remontrer les r&eacute;clamations
suggestions &agrave; la direction, dans le but de cr&eacute;er un dialogue et une
&eacute;coute active.
-
Communication descendante
Elle s’adresse &agrave; l’ensemble des salari&eacute;s de l’entreprise. Elle
part du sommet de la pyramide hi&eacute;rarchique en passant par tous les
cadres pour arriver jusqu’aux ouvriers. Son objectif premier est de
diffuser les informations &agrave; caract&egrave;re r&eacute;glementaire, comme le
r&egrave;glement connaitre l’environnement de l’entreprise.
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-
Communication verticale
La communication verticale assure la circulation de
l’information au m&ecirc;me niveau de la hi&eacute;rarchie pour plus de
performance.
-
Communication horizontale
Elle a pour finalit&eacute; de favoriser les &eacute;changes entre les
diff&eacute;rents acteurs de l’entreprise, dans la perspective de partager les
connaissances et d’int&eacute;grer tous les salari&eacute;s dans la prise de
d&eacute;cision26.
2&deg;. La communication externe
a. D&eacute;finitions
Schwebig
d&eacute;finit
la
communication
externe
comme
&laquo; l’ensemble des messages et actions destin&eacute;s &agrave; des publics ext&eacute;rieurs
&agrave;
l’entreprise
(consommateurs
et
acheteurs),
journalistes,
associations de d&eacute;fense des consommations, distributeurs, clients,
fournisseurs, milieux bancaires et financiers, actionnaires, pouvoirs
publics &raquo;.53
53 SCHWEBIG, P, op cit, P.83
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Cette communication est destin&eacute;e &agrave; tous les partenaires de
l’entreprise
autres
que
son
personnel
:
clients,
prospects,
fournisseurs.
La communication externe regroupe au sein du service de
communication,
l’ensemble
des
formes
et
processus
de
communication d’une organisation envers le monde ext&eacute;rieur et les
groupes
cibles.
Quelle
que
soit
la
taille
de
l’entreprise,
la
communication externe joue un r&ocirc;le fondamental pour son image et
sa notori&eacute;t&eacute;. C’est suite &agrave; des actions de communication externe que
les partenaires, les clients et les prospects forgent leur opinion et leur
attitude vis-&agrave;-vis de l’entreprise.
Il est essentiel qu’une organisation puisse offrir d’elle une
image positive bas&eacute;e sur l’exp&eacute;rience, la comp&eacute;tence et l’innovation.
Outil de construction de la notori&eacute;t&eacute; de l’entreprise, le plan de
communication donne sens et coh&eacute;rence &agrave; la multiplicit&eacute; des actions
de communication externe : lobbying et relations publiques, relations
m&eacute;dias,
&eacute;v&eacute;nementiel,
sponsoring,
m&eacute;c&eacute;nat,
site
internet,
e-
communication, publicit&eacute;, promotion, des ventes, marketing direct.
Les supports de communication sont nombreux, vid&eacute;o, CD-ROM, DVD,
livrets, newsletter.
Pour Schwebig, &laquo; La communication externe de l’entreprise
s’est longtemps born&eacute;e &agrave; la mise en avant de la marchandise ou de la
marque. Selon Schwebig a communication de l’entreprise doit
s’int&eacute;grer dans l’&eacute;conomique uniquement, elle doit int&eacute;grer les
composantes culturelles et id&eacute;ologiques &raquo;54.
&laquo; La communication externe doit int&eacute;grer la dimension de
l’influence qui recouvre trois composantes importantes, notamment
54 SCHWERBIG,P, op cit, P88
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le prestige exerc&eacute;, donc l’image &eacute;mise collectivement, les messages
transmis, donc les efforts d&eacute;lib&eacute;r&eacute;s pour persuader &raquo;.55
b. Communication d’entreprise et disciplines voisines
Nous
avons
relev&eacute;
trois
disciplines
&agrave;
savoir
:
la
communication institutionnelle, la publicit&eacute; institutionnelle et les
relations publiques.
Section. II. Cadre Th&eacute;orique
Le cadre th&eacute;orique est une r&eacute;f&eacute;rence aux m&eacute;thodes de
r&eacute;flexion suivie par des scientifiques et des chercheurs exp&eacute;riment&eacute;s
dans le cadre de leurs travaux ant&eacute;rieurs56.
55 Idem, P.86
56
BASSILWA,A, Guide pratique de la r&eacute;daction du travail scientifique de fin d’&eacute;tudes, Kinshasa, IFASIC,2013,p.65
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Ainsi, toute recherche scientifique doit incorporer un cadre
th&eacute;orique servant &agrave; appuyer et &agrave; renforcer la probl&eacute;matique. Le cadre
th&eacute;orique nous permet d’inscrire la recherche dans une perspective
th&eacute;orique connue et pertinente afin de faciliter l’interpr&eacute;tation des
donn&eacute;es que nous observons pour r&eacute;pondre &agrave; notre probl&eacute;matique.
C’est un proc&eacute;d&eacute; servant &agrave; identifier les points de rep&egrave;re susceptibles
de faciliter l’analyse et l’interpr&eacute;tation des donn&eacute;es empiriques de
l’objet d’&eacute;tude.
En ce qui nous concerne, nous avons inscrit notre travail
dans la th&eacute;orie de la communication institutionnelle.
II.1. Communication institutionnelle
II.1. D&eacute;finition
La communication d’institutionnelle est d&eacute;finie comme &laquo; un
processus d’&eacute;coute et d’&eacute;mission de messages et de signes &agrave;
destination de publics particuliers, visant &agrave; l’am&eacute;lioration de l’image,
au renforcement de leurs relations, &agrave; la promotion de leurs produits
ou services, &agrave; la d&eacute;fense de leurs int&eacute;r&ecirc;ts &raquo;.57
Elle est &eacute;galement d&eacute;finie comme &laquo; l’action volontariste d’&eacute;mission,
de transmission et de r&eacute;ception de messages dans un syst&egrave;me de
signes qui s’&eacute;changent au sein de l’entreprise et entre celle-ci et son
environnement &raquo;.58
La
communication
institutionnelle
(communication
corporate) consid&eacute;r&eacute;e par Marie-H&eacute;l&egrave;ne Westphalen et Thiery Libaert
comme une communication d’entreprise sur elle-m&ecirc;me, &laquo; permet &agrave;
l’entreprise de valoriser son identit&eacute; et son image aupr&egrave;s des
diff&eacute;rents publics qui l’int&eacute;ressent &raquo;.59
57 WESTPHALEN, M.H, et LIBAERT, T, op cit, p.10.
58 Idem, p.10.
59 WESTPHALEN, M-H, LIBAERT, T, La communication externe de l’entreprise, Paris, Dunod,
2008, P.44
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Pour
Nourreddine
Kirdis
et
Claude
Lemoine,
&laquo;
la
communication instutitionnnelle est un ensemble des actions de
communication qui visent &agrave; promouvoir l’image de l’entreprise vis-&agrave;vis de ses clients et diff&eacute;rents partenaires &raquo;.60
L’id&eacute;e
majeure
r&eacute;side
en
ce
que
la
strat&eacute;gie
de
communication s’applique d&eacute;sormais selon les m&ecirc;mes partenaires
fondamentaux &agrave; tout type d’organisation et non aux seules
entreprises.
La communication s’exerce d&eacute;sormais dans les entreprises
priv&eacute;es ou publiques, quelle que soit leur taille ou quelque soit leur
secteur d’activit&eacute;s ; elle s’exerce dans les sph&egrave;res publiques des
minist&egrave;res, administrations, collectivit&eacute;s, territoriales, ou dans le
domaine non marchand des associations, fondations ou ONG.
Cette
communication
recherche la coh&eacute;rence entre le
contenu des messages, la r&eacute;alit&eacute; de l’entreprise, des marques et des
produits ainsi que les objectifs &agrave; atteindre.
Schwebig la d&eacute;finit comme &eacute;tant &laquo; Un monde d’&eacute;change
bas&eacute; essentiellement sur les performances de l’entreprise &raquo;.61
Pour communiquer avec son public, l’entreprise privil&eacute;gie les
outils de communication poss&eacute;dant un effet direct sur la cible ; elle
est fragment&eacute;e, segment&eacute;e, personnalis&eacute;e au travers certains outils
adapt&eacute;s. Il convient, aujourd’hui, d’identifier, d’analyser et d’&eacute;valuer
les champs, les modalit&eacute;s et les strat&eacute;gies de la communication de
l’entreprise, ses modes de communication. Au-del&agrave; des techniques
qui leur sont communes, les grandes distinctions entre les diff&eacute;rentes
60 KIRDIS, N, et LEMOINE, C, Communication et entreprise. Les hommes, les machines, l’environnement, Paris,
L’harmattan, 2003, p.26.
61 SCHWEBIG, P., Les communications de l’entrepris au-del&agrave; de l’image, Paris, MC Graw-Hill, 1998, P.53
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cat&eacute;gories de communication d’entreprise se font selon le public
qu’elles visent et selon l’objet qui est le leur.
II.1.2. Objectifs de la communication d’institutionnelle
A en croire Schwebig, la communication d’institutionnelle
poursuit les objectifs suivants : transmettre le message &agrave; la cible,
coordonner
des
efforts,
envisager
des
bonnes
relations
professionnelles, et d&eacute;velopper des comp&eacute;tences manag&eacute;riales.
II.1.2.1 Transmettre le message &agrave; la cible
On con&ccedil;oit ais&eacute;ment que la communication diffuse des
messages, c’est-&agrave;-dire &agrave; la personne pour que le message est destin&eacute;.
Le message v&eacute;hicul&eacute; doit &ecirc;tre bien compris et accept&eacute; par le r&eacute;cepteur
dans la bonne perspective.
Schwebig affirme que &laquo; sous la face &eacute;merg&eacute;e compos&eacute;e des
messages &eacute;mis consciemment par l’entreprise se
dissimule un
ensemble, h&eacute;t&eacute;rog&egrave;ne et tr&egrave;s large, compos&eacute; d’&eacute;l&eacute;ments de contact
avec le public et pouvant avoir un r&ocirc;le dominant dans l’image de
l’entreprise. Ces &eacute;l&eacute;ments peuvent &ecirc;tre l’architecture des b&acirc;timents,
l’accueil
t&eacute;l&eacute;phonique,
la
courtoisie
des
salari&eacute;s,
l’exp&eacute;rience
personnelle &raquo;.62
II.1.2.2. Coordonner des efforts
Pour Schwebig, &laquo; la communication est un outil efficace
pour coordonner les activit&eacute;s diff&eacute;rentes engag&eacute;es dans la gestion
d’une entreprise. Les personnes ou les groupes ne veulent savoir ce
que font les autres &raquo;.63
62 SCHWEBIG,P, op. cit., p.54.
63 Idem, p.55.
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II.1.2.3. Envisager de bonnes relations professionnelles
Selon Schwebig, &laquo; la communication se d&eacute;veloppe par de
bonnes relations professionnelles qui traduit les sentiments, les id&eacute;es,
les opinions, les points de vue d’une partie &agrave; l’autre partie &raquo;.64
La gestion et les subordonn&eacute;s se rapprochent gr&acirc;ce &agrave; la
communication. Ils se comprennent les uns les autres pour dissiper
tout malentendu. Ainsi, la communication stimule la coop&eacute;ration et
les bonnes relations professionnelles.
II.1.2.4. D&eacute;velopper des comp&eacute;tences manag&eacute;riales
Ici, Schwebig explique que &laquo; la communication aide les
gestionnaires &agrave; comprendre le comportement humain au travail.
Communication des informations, des sentiments, etc. pour ajouter
de la valeur &agrave; la connaissance des gestionnaires sur les &eacute;v&eacute;nements
divers, dans l’organisation et le comportement des gents. Ainsi, la
communication devient un processus d’apprentissage &raquo;.65
Une
bonne
communication
de
l’entreprise
passe
d’abord par un travail de recul et d’analyse sur l’entreprise. Il convient
donc d’&eacute;tablir un bilan de ses atouts et de ses faiblesses pour
d&eacute;terminer le ou les objectifs de communication. Ce bilan &eacute;tudie les
forces et les faiblesses de l’annonceur, du produit, ainsi que les
caract&eacute;ristiques du march&eacute; et de la demande en constante &eacute;volution.
Il convient &eacute;galement de mesurer la communication ant&eacute;rieure et ses
impacts. De ce bilan, on pourra alors tirer un diagnostic pour d&eacute;gager
les principaux probl&egrave;mes de l’entreprise ou ses perceptives de
d&eacute;veloppement &agrave; privil&eacute;gier.
64 Ibidem
65 SCHWEBIG, G., op cit, p.59.
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a. Publicit&eacute; institutionnelle
Selon Westphalen, &laquo; la publicit&eacute; pour une entreprise est une
forme de communication, dont le but est de fixer l’attention d’une
cible vis&eacute;e (consommateur, utilisateur, usager, &eacute;lecteur,…) pour
l’inciter &agrave; adopter un comportement souhait&eacute; : achat d’un produit,
&eacute;lection d’une personnalit&eacute; politique, incitation &agrave; l’&eacute;conomie d’&eacute;nergie,
etc &raquo;.66
Elle ajoute aussi que &laquo; la publicit&eacute; est consid&eacute;r&eacute;e ensuite
comme un ensemble des moyens utilis&eacute;s pour faire connaitre aux
publics un produit, une entreprise industrielle ou commerciale &raquo;.67
Pour elle, &laquo; la publicit&eacute; n’est pas limit&eacute;e aux biens de
consommation ou aux services. Elle peut &eacute;galement promouvoir des
hommes ou des femmes, vanter un lieu touristique, une organisation
gouvernementale ainsi que des &eacute;v&eacute;nements sportifs ou culturels &raquo;.
Elle explique ensuite que la publicit&eacute; &laquo; peut viser des
changements
de
comportement
ou
la
promotion
de
valeurs
consid&eacute;r&eacute;es comme positives ou b&eacute;n&eacute;fiques au niveau de la soci&eacute;t&eacute;,
mettre
en
garde
contre
les
drogues,
inciter
au
respect
de
l’environnement, ou encore promouvoir la pr&eacute;servation routi&egrave;re &raquo;.68
La publicit&eacute; est une technologie longuement empirique qui
emprunte &agrave; l’&eacute;conomie, &agrave; la sociologie et &agrave; la psychologie, qui teste
ses intuitions va des panels et des &eacute;tudes de march&eacute;. La gratuit&eacute; et
l’objectivit&eacute; lui font d&eacute;faut. Si elle peut devenir, ce n’est pas le but
premier de son commanditaire qui cherche, lui, en premier lieu, &agrave; faire
passer un message (vendre, inciter, faire agir…)
66 AUDIGER et DECAUDIN, J-M, Communication et publicit&eacute;, Paris, clet, 1990, P.25
67 WESTPHALEN,M-H, op cit, P45
68 KOTLER, P, et les autres, Marketing Management, Paris, Publi Union, 2008, P.39
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-
Relations publiques
Selon Pombo Ngunza, les relations
publiques sont au
d&eacute;part, &laquo; l’ensemble des moyens utilis&eacute;s par les entreprises pour
cr&eacute;er un climat de confiance dans leur personnel, dans le milieu avec
le quel elles sont en rapport en vue de soutenir leur activit&eacute;, d’en
favoriser le d&eacute;veloppement &raquo;.69
Ici il explique que, &laquo;
les relations publiques sont une
fonction de direction, de gestion et de communication, &agrave; caract&egrave;re
permanent gr&acirc;ce &agrave; laquelle, un organisme pr&eacute;ci&eacute; ou public vise &agrave;
l’&eacute;tablir, &agrave; maintenir ou &agrave; promouvoir des relations de confiance
fond&eacute;es sur la connaissance et la compr&eacute;hension mutuelle de cet
organisme avec ses publics internes et externes, le tout dans l’int&eacute;r&ecirc;t
du public &raquo;70. Brault d&eacute;finit les relations publiques comme &laquo; un
ensemble de technique de communication destin&eacute;e &agrave; donner une
image favorable &agrave; une personne ou organisation publique ou pr&eacute;cis&eacute;e,
d&eacute;velopper une relation de confiance, d’estime et d’adh&eacute;sion entre
une entreprise, une marque et de multiples publics &raquo;.71
Cette communication se fait de fa&ccedil;on plus personnalis&eacute;e et
moins directement dirig&eacute;e vers l’acte de vente (ou de d&eacute;cision
politique)
que la publicit&eacute;, la propagande ou le lobbying, en
intervenant par le biais de relais (tels que les journalistes), a-t-il
ajout&eacute;.
Les relations publiques peuvent prendre la forme de :
-
&laquo; Parrainage d’op&eacute;rations culturelles, sportives ou caritatives,
ou des invitations &agrave; des f&ecirc;tes ou op&eacute;rations de prestige &raquo;.
69 POMBO, N, Pratique des relations publiques, Cours in&eacute;dit, 1e licence C.O, Kinshasa, IFASIC, 2011, P.6
70 POMBO, N, op cit,’40
71 BRAULT, T, La communication d’entreprise au-del&agrave; du mod&egrave;le publicitaire, Paris, Dunod, 2000,
P.83
51
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
-
&laquo; L’entretien de contacts r&eacute;guliers avec les m&eacute;dias de
personnalit&eacute;s cibl&eacute;es sous forme notamment de bulletins
d’informations &raquo;.72
Les relations publiques peuvent intervenir en soutien des
relations presse, ou inversement g&eacute;n&eacute;rer des relations presse.
Les relations publiques se d&eacute;veloppent en :
&laquo; A l’int&eacute;rieur de l’entreprise (R.P internes) pour instaurer et
d&eacute;velopper un climat de confiance, renforcer la coh&eacute;sion entre ses
diff&eacute;rentes composantes, affirmer la culture d’entreprise, motiver
les salari&eacute;s… &raquo;
&laquo; A l’ext&eacute;rieur de l’entreprise (R.P externes) pour d&eacute;velopper de
bonnes
relations
:
clients,
prescripteurs,
fournisseurs,
repr&eacute;sentants des collectivit&eacute;s locales, presse… Elle cr&eacute;e ainsi un
capital de sympathie et renforce son image. &raquo; 73
Les relations publiques &agrave; comme outils :
&laquo; Pour les cibles internes : l’on utilise le journal d’entreprise, le
livret, d’accueil de nouveaux collaborateurs, l’organisation de
c&eacute;r&eacute;monies, de tournois sportifs, repas de fin d’ann&eacute;e, arbre de
No&euml;l… &raquo;
&laquo; Pour les cibles externes : lettres d’information, visites
d’entreprises, communiqu&eacute;s et conf&eacute;rences de presse, plaquettes
de pr&eacute;sentation de l’entreprises, relais d’opinion sur internet &raquo;74.
Elles interviennent dans :
-
La gestion de l’opinion
72 Idem, P.85
73 BRAULT, T, P.86
74, Idem, p.87
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-
La communication d’acceptabilit&eacute;
La valorisation du capital &laquo; r&eacute;putation d’une organisation ou d’une
marque &raquo;.75
Conclusion Partielle
Dans ce chapitre, nous avons d&eacute;fini les concepts-cl&eacute;s de
notre recherche, et nous avons relev&eacute; les actions de communication
d’entreprise vis-&agrave;-vis du public cibl&eacute;. La bonne marche des activit&eacute;s
d’une institution d&eacute;pend &eacute;galement de la r&eacute;ussite de l’utilisation d’une
strat&eacute;gie de communication.
Toutes ces d&eacute;finitions nous ont permis de circonscrire et de
comprendre le sens que nous attribuons aux principaux concepts qui
constituent notre recherche, et ensuite de situer la communication
dans les strat&eacute;gies d’une organisation. Notre approche th&eacute;orique nous
a
aid&eacute;s
&agrave;
bien
comprendre
la
mani&egrave;re
dont
s’organise
communication d’institution vis-&agrave;-vis de son personnel.
75 AUDIGIER, G, et DECAUDIN, J.M, Communication et publicit&eacute;, Paris, Clet, 1990, P.25
la
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CHAPITREII : PRESENTATION DE L’ADMINISTRATION
PUBLIQUE
Ce chapitre aborde
la pr&eacute;sentation de l’administration
publique congolaise. Nous allons &eacute;voquer son historique, son
organisation et ses structures.
II.1. Pr&eacute;sentation de l’administration publique congolaise
L'administration publique est une organisation sociale que
se donne tout groupe social &eacute;volu&eacute;. Elle est l'instrument de coh&eacute;sion
et de coordination indispensable sans lequel la soci&eacute;t&eacute; s'effrite15. Le
r&ocirc;le de l'administration publique, sa structure, son organisation et ses
m&eacute;thodes d&eacute;pendent de la soci&eacute;t&eacute; dans laquelle elle se trouve ins&eacute;r&eacute;e
d'une part, de l'environnement et de l'&eacute;volution historique du milieu
social.
C'est
ce
que
certains
auteurs
appellent
l'approche
&eacute;cologique de l'administration publique. Pour saisir l'administration, il
faut la replacer dans son contexte d'&eacute;volution76. C'est pourquoi avant
d'en &eacute;tudier la structure et l'organisation, nous parlerons de son
historique.
II.2. Historique de l'Administration publique congolaise
En R&eacute;publique D&eacute;mocratique du Congo, comme ce fut le
cas de tous les pays africains qui ont acc&eacute;d&eacute; &agrave; l'ind&eacute;pendance politique
apr&egrave;s avoir &eacute;t&eacute; soumis au r&eacute;gime colonial, l'administration publique
(de type occidental) est une cr&eacute;ation r&eacute;cente. On ne peut pas dire que
l'administration publique est issue d'une longue &eacute;volution des
institutions, des id&eacute;es politiques et des comportements sociaux des
76
Ndaywel-E-Nziem, I., Histoire du Za&iuml;re, de l'h&eacute;ritage ancien &agrave; l'&acirc;ge contemporain, Bruxelles, DUCULOT, 1997,
p. 320
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milieux autochtone. On peut en d&eacute;duire qu'au d&eacute;part l'administration
publique fut un corps &eacute;tranger dans le milieu social o&ugrave; on a essay&eacute; de
l'implanter.
En effet, avant 1885, l'organisation administrative de type
europ&eacute;en &eacute;tait inconnu, hormis l'exp&eacute;rience du royaume Kongo au
XV&egrave;me si&egrave;cle.
Le 26 f&eacute;vrier 1885, le trait&eacute; de Berlin est ratifi&eacute;. L&eacute;opold II
avait d&eacute;j&agrave; fond&eacute; plusieurs stations sous couvert du C.E.H.C. (Station
de Vivi , le 24 septembre 1879, poste d'Isangila, de Manyanga, le 1 er
mai 1881, poste de Stanley pool &agrave; Kintambo, le 1er d&eacute;cembre 1881)
avec Stanley comme chef d'exp&eacute;dition.&laquo; L'ann&eacute;e 1885 est le point de
d&eacute;part
de
l'organisation
politique
dans
la
mesure
o&ugrave;
apr&egrave;s
l'officialisation de l'E.I.C., un double gouvernement fut organis&eacute;, &agrave;
savoir le gouvernement central ayant son si&egrave;ge &agrave; Bruxelles et le
gouvernement local ayant son si&egrave;ge &agrave; Vivi &raquo;77.
L'historien Ndaywel-E-Nziem estime, pour sa part, que
l'histoire
administrative
proprement
dite
de
la
R&eacute;publique
D&eacute;mocratique du Congo prit corps en 1888 quand le pays connut pour
la premi&egrave;re fois une structuration interne mise en place pour les
imp&eacute;ratifs de la nouvelle gestion. C'est par le d&eacute;cret royal du 1er ao&ucirc;t
1888 que le pays fut divis&eacute; en onze districts. Chaque district &eacute;tait
administr&eacute; par un commissaire de district qui &eacute;tait assist&eacute; par un ou
plusieurs adjoints. L'organisation et l'action administratives sont, &agrave;
cette &eacute;poque, marqu&eacute;es par l'esprit de conqu&ecirc;te. Toutes les
institutions administratives devaient concourir &agrave; l'exploitation de la
colonie. L'administration comptait &eacute;galement sur diverses compagnies
&agrave; qui elle avait accord&eacute; des pouvoirs exorbitants dans le domaine de
l'exploitation de la colonie.
77
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L'administration de l'E.I.C. permit l'occupation effective du
territoire et la collecte des ressources, sp&eacute;cialement l'ivoire et le
caoutchouc, ainsi que d'hommes, pour le nouvel Etat. Mais elle
conduisit &agrave; des tels abus que la Belgique, sous la pression
internationale, dut mettre fin &agrave; ce qu'on appela le r&eacute;gime l&eacute;opoldien
en 1908 et transforma l'EIC en colonie belge r&eacute;gie par une hi&eacute;rarchie
de pouvoir clairement d&eacute;finie.
Le 15 novembre 1908, la Belgique prenait possession des
territoires qui avaient appartenu &agrave; l'EIC. Elle choisit comme syst&egrave;me
d'administration,
l'administration
directe
&agrave;
travers
une
forme
centralis&eacute;e, le seul qui - selon Roger DELVAUX - convenait &agrave; cette
colonie d'exploitation.
La charte coloniale sera pendant toute la p&eacute;riode coloniale,
la base de l'organisation et de la structure administrative du Congo
Belge. Du point de vue administratif, le chapitre troisi&egrave;me relatif &agrave;
l'exercice des pouvoirs organisait l'administration comme suit 78
1&deg;. Au niveau du gouvernement colonial dans la m&eacute;tropole :
L'article 7 accordait au roi belge le pouvoir l&eacute;gislatif par voie
de d&eacute;cret, sur proposition du ministre des colonies, le pouvoir ex&eacute;cutif
lui &eacute;tait &eacute;galement reconnu (Art. 8) et &eacute;tait exerc&eacute; par voie de
r&egrave;glement et d'arr&ecirc;t&eacute;s. L'article 9 pr&eacute;cisait qu'aucun acte du Roi ne
pouvait avoir d'effet s'il n'&eacute;tait contresign&eacute; par un ministre qui, par
cela seul, s'en rend responsable.
78
DELVAUX, R., L'organisation administrative du Congo belge, Anvers, Ed. Za&iuml;re, 1945, p. 320
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Le pouvoir ex&eacute;cutif relevait du Roi. Toutefois, un r&ocirc;le
administratif important &eacute;tait d&eacute;volu au ministre des colonies. Il
assurait la liaison entre le gouvernement de la m&eacute;tropole et celui de
la colonie. L'organisation g&eacute;n&eacute;rale de l'administration, la pr&eacute;paration
et la pr&eacute;sentation des actes l&eacute;gislatifs, le budget (proposition,
surveillance et ex&eacute;cution), la gestion de la dette publique, du
portefeuille destin&eacute; &agrave; la colonie, entraient dans ses attributions
2. Au niveau du gouvernement colonial dans la colonie :
A
la
t&ecirc;te
de
l'administration
se
trouvait
un
haut
fonctionnaire nomm&eacute; par le Roi et qui portait le titre de gouverneur
g&eacute;n&eacute;ral. Celui-ci &eacute;tait assist&eacute; d'un ou de plusieurs vice-gouverneurs
g&eacute;n&eacute;raux (Art.21, charte coloniale). Le gouverneur g&eacute;n&eacute;ral exer&ccedil;ait
le pouvoir ex&eacute;cutif dans les limites pr&eacute;vues par les lois, d&eacute;crets et
arr&ecirc;t&eacute;s royaux.
Le gouverneur g&eacute;n&eacute;ral avait la haute direction de tous les
services administratifs et militaires &eacute;tablis au Congo belge.
Les diff&eacute;rents services administratifs comprenaient :
-
Le secr&eacute;tariat g&eacute;n&eacute;ral : il s'occupait de la coordination et de la
centralisation des affaires administratives.
-
Le gouvernement de province, avec &agrave; sa t&ecirc;te un commissaire
de province, repr&eacute;sentant le gouverneur g&eacute;n&eacute;ral.
-
Diff&eacute;rents services : Secr&eacute;tariat de province, Agriculture et
for&ecirc;ts, Finances et douanes, Affaires &eacute;conomiques, Travaux
publics, Conservation des titres fonciers, Hygi&egrave;ne (...)
On rencontrait l'extension de ces services dans les diff&eacute;rents
districts et territoires.
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L'organisation
administrative
des
autochtones
&eacute;tait
cependant ambigu&euml; : elle &eacute;tait &laquo; fondamentalement opportuniste &raquo;
selon Vunduawe-te-Pemako79. Celle-ci en effet, &eacute;tait ax&eacute;e sur
l'exploitation du territoire occup&eacute;. Les collaborateurs indig&egrave;nes qu'elle
voulait trouver parmi les chefs traditionnels devaient &ecirc;tre des
personnes acquises &agrave; sa cause de fa&ccedil;on &agrave; tenir en laisse la population
pour lui faire ex&eacute;cuter avec empressement les ordres de la hi&eacute;rarchie.
Les diff&eacute;rentes r&eacute;formes qui se succ&eacute;d&egrave;rent pour la mise en place des
institutions administratives bas&eacute;es sur les coutumes locales auront,
du moins jusqu'&agrave; 1933, parmi leurs principales pr&eacute;occupations,
l'identification du type de &laquo; chef &raquo; appel&eacute; &agrave; collaborer avec
l'administration coloniale80.
L'historien L&eacute;on de Saint Moulin conclut pour ce qui est de
l'administration coloniale81 :
&laquo; Toute l'administration coloniale malgr&eacute; la doctrine officielle &agrave;
certaines p&eacute;riodes fut toujours centralis&eacute;e et autoritaire. M&ecirc;me en
1959, elle restait prisonni&egrave;re de l'image qu'elle s'&eacute;tait faite du monde
noir, consid&eacute;r&eacute; comme un peuple d'enfants auquel il convenait de tout
dicter. Elle fut fort marqu&eacute;e par la tradition autoritaire d'avant guerre,
cherchant &agrave; r&eacute;aliser le changement technique de la m&ecirc;me mani&egrave;re
qu'elle avait mis en place les cultures obligatoires. Malgr&eacute; son
efficacit&eacute;,
l'administration
coloniale
ne
pouvait
satisfaire
les
populations qui se r&eacute;volt&egrave;rent contre elle en 1959 et 1960 &raquo;
79
Vunduawe-Te -Pemako, La d&eacute;centralisation des responsabilit&eacute; au Za&iuml;re, pourquoi et comment ? I.
l'administration locale du Za&iuml;re de 1885&agrave; 1982, in Za&iuml;re-Afrique, n&deg;165, p. 261
80
Isango-Idi-Wanzila, &laquo; La pr&eacute;sence des chefs coutumiers dans l'administration territoriale au Za&iuml;re,
quelle opportunit&eacute; ? &raquo; in Za&iuml;re-Afrique, n&deg;265 (1992), pp. 151-152.
81
L&eacute;on De Saint Moulin, S.J., &laquo; l'histoire de l'organisation administrative du Za&iuml;re &raquo;, in Za&iuml;re-Afrique,
n&deg;251, janvier 1992. p. 29.
58
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
Au fur et &agrave; mesure que s'implantait la colonisation, l'esprit
de conqu&ecirc;te qui avait caract&eacute;ris&eacute; au d&eacute;part l'organisation et l'action
administrative dans la colonie c&eacute;da le pas &agrave; un souci d'adaptation aux
contingences
locales.
Au
service
d'une
&eacute;conomie
extravertie,
l'administration coloniale eut pour premier objectif de neutraliser la
force oppositionnelle des clans. Ensuite, elle s'attacha au groupement
des villages et des chefferies des faibles dimensions, afin de mieux les
ins&eacute;rer dans le circuit de l'&eacute;conomie de march&eacute;82.
Dans cette perspective les chefs traditionnels furent
transform&eacute;s en auxiliaires de l'administration coloniale et toutes les
institutions administratives furent con&ccedil;ues pour &ecirc;tre au service d'une
&eacute;conomie &eacute;trang&egrave;re, en &eacute;rigeant l'efficacit&eacute; administrative en principe
absolu
d'organisation.
Tout
devait
se
plier
aux
n&eacute;cessit&eacute;s
administratives, les hommes comme les valeurs qui constituent les
fondements de leur soci&eacute;t&eacute;. Ce n'est que vu sous cet angle qu'on peut
comprendre la brutalit&eacute;, la violence et la coercition qui ont caract&eacute;ris&eacute;
le syst&egrave;me administratif colonial83.
L'&eacute;volution de l'administration publique s'acc&eacute;l&eacute;ra avec les
&eacute;v&eacute;nements politiques du 04 janvier 1959 : manifestation dans les
rues,
&eacute;meutes,
g&eacute;n&eacute;ralis&eacute;e
L'&eacute;vacuation
des
eut
&eacute;lections...D&egrave;s
cadres
pour
belges
effet
juillet
de
une
1960,
une
l'administration
v&eacute;ritable
&eacute;vacuation
eut
d&eacute;sint&eacute;gration
lieu.
de
l'administration locale. Depuis les &eacute;v&eacute;nements du 04 janvier 1959, le
contr&ocirc;le de l'administration coloniale sur l'&eacute;volution de la situation
devint de plus en plus rel&acirc;ch&eacute; et parfois inexistant
82
Charte coloniale, in Moniteur Belge, du 20 octobre 1908. Cette charte fut vot&eacute;e par la chambre des
repr&eacute;sentants le 20 ao&ucirc;t 1908, par le s&eacute;nat belge, le 09 septembre 1908 et promulgu&eacute;e par l'arr&ecirc;t&eacute;
royal du 18 octobre 1908 et enfin publi&eacute; dans le Moniteur belge du 20 Octobre 1908.
83
VANDERLINDEN, J. , (Dir.) Du Congo au Za&iuml;re 1960-1980, Essai de bilan, Bruxelles, CRISP, 1981, p. 78
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A la suite du d&eacute;part des cadres administratifs belges, d&eacute;bute
le processus de sous-administration29. Chacun des niveaux de
l'administration publique s'est retrouv&eacute; pourvu de titulaires nouveaux,
inexp&eacute;riment&eacute;s, isol&eacute;s des &eacute;chelons inf&eacute;rieurs ou sup&eacute;rieurs. Ce fut
aussi le d&eacute;but d'un ph&eacute;nom&egrave;ne d'atomisation de l'administration
locale. Cette atomisation a &eacute;t&eacute; particuli&egrave;rement ressentie &agrave; l'&eacute;chelle
locale, ceci d'autant plus que peu de cadres comp&eacute;tents sentait la
vocation de faire r&eacute;gner l'ordre dans les campagnes.
Tout
collectivit&eacute;s
au
locales
plus,
se
les
fonctionnaires
sont-ils
born&eacute;s
&agrave;
responsables
s'installer
le
des
plus
confortablement et le plus paisiblement possible dans leurs fonctions
nouvelles, se repliant sur eux-m&ecirc;mes et contribuant ainsi directement
&agrave; l'isolement des campagnes par rapport aux autorit&eacute;s administratives
provinciales et centrales.
Certaines campagnes entr&egrave;rent ainsi dans une p&eacute;riode de
&laquo; localisme &raquo; dont elles ne sortiront que lorsqu'un courant ext&eacute;rieur
(r&eacute;bellion, exp&eacute;dition militaire, mission d'&eacute;tude) les traverse, leur
apportant un contact fugitif avec les centres de d&eacute;cision du pays.
Dans les grandes lignes, l'h&eacute;ritage de la R.D.Congo en
mati&egrave;re d'administration publique est de par la nature de son
implantation, de sa structure, de ses m&eacute;thodes et techniques, un
corps &eacute;tranger dans le milieu social qui lui est rest&eacute; longtemps hostile.
La deuxi&egrave;me R&eacute;publique avait &eacute;galement utilis&eacute; cet instrument pour
installer et l&eacute;gitimer le dictateur au pouvoir. La reprise en main de
l'administration publique s'est effectu&eacute;e, sous le r&eacute;gime Mobutu gr&acirc;ce
au Mouvement Populaire de la R&eacute;volution (MPR), lequel amor&ccedil;a un
processus d'hyperpolitisation de l'administration 84.
84
VANDERLINDEN, J. , (Dir.), op cit, p. 78
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II.2. Cadre juridique
La structure et l'organisation administrative en R.D.Congo
sont r&eacute;gies par deux lois :
-
La loi n&deg; 81-003 du 17 juillet 1981, portant statut du personnel
de carri&egrave;re des services publics de l'Etat promulgu&eacute; dans le
Journal officiel de la R&eacute;publique du Za&iuml;re, n&deg;15 (1981).
-
L'Ordonnance-Loi n&deg;82-006 du 25 f&eacute;vrier 1982, portant
organisation territoriale, politique et administrative de la
R&eacute;publique du Za&iuml;re.
II.3. Structure et organisation de l'administration publique congolaise
La premi&egrave;re loi consacre une gestion centralis&eacute;e du
personnel et des agents de l'Administration Publique et la seconde une
d&eacute;centralisation
territoriale
et
administrative
instaurant
l'administration centrale (les services administratifs centraux et les
services ext&eacute;rieurs) d'une part et l'administration locale (collectivit&eacute;s
locales jouissant d'une personnalit&eacute; juridique, d'un patrimoine et de
l'autonomie de gestion), d'autre part.
La
centralisation
de
la
gestion
du
personnel
et
la
d&eacute;centralisation des entit&eacute;s locales constituent un paradoxe qui
affecte n&eacute;gativement la structure et l'organisation de l'administration
publique congolaise.
Il est &agrave; noter que justement que le l&eacute;gislateur congolais
consacre une confusion et un paradoxe f&acirc;cheux dans la structure et
l'organisation actuelle de l'Administration Publique.
II.3.1. Structure de l’administration publique
61
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
Nous avons donc ;
1&deg;. Structure de l'administration publique congolaise
Emplois
de a. Secr&eacute;taire g&eacute;n&eacute;ral
commandement
b. Directeur
c. Chef de division
d. Chef de bureau
de e. Attach&eacute; de bureau de 1&egrave;re classe.
Emplois
f. Attach&eacute; de bureau de 2&egrave;me classe.
collaboration
g. Attach&eacute; de bureau de 3&egrave;me classe.
Emplois d'ex&eacute;cution h. Agent de bureau de 2&egrave;me classe
i. Agent de bureau de 1&egrave;re classe
j. Agent auxiliaire de 2&egrave;me classe
k. Huissier.
L'Ordonnance-loi n&deg;82/006 du 25 f&eacute;vrier 1982 consacre la
d&eacute;centralisation.
Par
la
d&eacute;centralisation,
l'autorit&eacute;
centrale
se
d&eacute;charge de certaines responsabilit&eacute;s sur les autorit&eacute;s locales. Au
niveau
de
l'administration
centrale,
la
structure
politico-
administrative se pr&eacute;sente comme suit :
- Ministre :
 Secr&eacute;taire g&eacute;n&eacute;ral :
 Cabinet des conseillers
- Direction
 Services centraux
- Services ext&eacute;rieurs
 Section de l'administration centrale
Le ministre et son cabinet constituent des organes politiques
et ne ressortent pas au statut du personnel de carri&egrave;re des services
publics de l'Etat en tant qu'administratifs. Le cabinet des conseillers
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est un organe de consultation r&eacute;unissant les collaborateurs personnels
du ministre.
Les services ext&eacute;rieurs sont des extensions en province des
services centraux.
Cette structure n'est pas identique dans tous les minist&egrave;res.
Certains minist&egrave;res n'ont pas de directeur g&eacute;n&eacute;ral. C'est le cas du
minist&egrave;re des affaires int&eacute;rieures.
En outre le grade de directeur peut exister sans un service
distinct du secr&eacute;tariat g&eacute;n&eacute;ral. La structure de l'administration locale
se pr&eacute;sente comme suit :
a) au niveau de la province :
Autorit&eacute;s (organes) - Gouverneur de province
- Cabinet du gouverneur.
- Direction de province
- Divisions provinciales
- Services administratifs
b) au niveau du territoire
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Organes politico-administratifs - administrateur du territoire
- Cabinet de territoire
Structures administratives
- Secr&eacute;tariat de territoire
- Diff&eacute;rents services
Les diff&eacute;rents services administratifs sont en g&eacute;n&eacute;ral :
Administration g&eacute;n&eacute;rale, services juridiques et de police,
services financiers et &eacute;conomiques, services de l'enseignement et
affaires sociales, services d'hygi&egrave;ne et d'assainissement,…
Lors de l'accession &agrave; l'ind&eacute;pendance, le Congo h&eacute;ritera d'une
organisation administrative dont les bases furent jet&eacute;es par l'arr&ecirc;t&eacute;
du R&eacute;gent du 1er juillet 1947, modifi&eacute; &agrave; plusieurs reprises notamment
par les arr&ecirc;t&eacute;s royaux du 21 janvier 1957 et du 18 mai 1959 (relatifs
&agrave; l'administration). Nous n'insisterons pas sur l'administration
centrale mais sur l'administration locale.
Dans l'administration locale, l'administrateur de territoire
dirige les diff&eacute;rents services administratifs et jouit dans ce but :
- Du pouvoir de regard sur l'activit&eacute; des magistrats et des agents du
pouvoir judiciaire.
- Du pouvoir d'injonction sur les agents des &eacute;tablissements publics et
entreprises publiques œuvrant dans son territoire.
- De la capacit&eacute; de remplir les fonctions d'officier de l'Etat-civil.
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II.3.2. Cadre institutionnel
La Fonction Publique congolaise doit &ecirc;tre comprise comme
l'ensemble de toutes les administrations des diff&eacute;rents Minist&egrave;res et
services publics de l'Etat. Sa mission principale est de g&eacute;rer le
personnel de carri&egrave;re des services publics de l'Etat.
L'ordonnance n&deg; 80-215 du 28 ao&ucirc;t 1980 portant cr&eacute;ation du
Minist&egrave;re de la Fonction Publique, le charge notamment de85 :
-
&eacute;laborer le statut des Agents de l'Etat ;
-
veiller &agrave; son application dans les diff&eacute;rents Minist&egrave;res ;
-
examiner les recours introduits par les Agents de la Fonction
Publique ;
-
&eacute;tudier les r&eacute;formes des structures et l'&eacute;laboration des
m&eacute;thodes administratives ;
-
pr&eacute;parer les projets de lois, des ordonnances ou D&eacute;crets-lois,
d'ordonnances ou D&eacute;crets et des Arr&ecirc;t&eacute;s &eacute;manant d'autres
Minist&egrave;res.
II.3.2. Les diff&eacute;rentes institutions que compose l’administration publique
La pr&eacute;sidence de la R&eacute;publique, la primature, la fonction
publique et le gouvernement provincial.
85
Isango-Idi-Wanzila, &laquo; La pr&eacute;sence des chefs coutumiers dans l'administration territoriale au Za&iuml;re, quelle
opportunit&eacute; ? &raquo; in Za&iuml;re-Afrique, n&deg;265 (1992), pp. 151-152.
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1&deg; La pr&eacute;sidence de la R&eacute;publique
Le pr&eacute;sident de la R&eacute;publique est le chef d'&Eacute;tat d'un pays
qui a une forme r&eacute;publicaine de gouvernement.

soit au suffrage direct et universel (c'est-&agrave;-dire par l'ensemble
des &eacute;lecteurs) pour une p&eacute;riode allant g&eacute;n&eacute;ralement de quatre
&agrave; sept ans,

soit au suffrage indirect :
o
ou par le Parlement ou l'une de ses chambres (comme en
France de 1871 &agrave; 1954),
o
ou par un coll&egrave;ge &eacute;lectoral qui peut lui-m&ecirc;me &ecirc;tre
d&eacute;sign&eacute; (&Eacute;tats-Unis).
Le Pr&eacute;sident de la R&eacute;publique est &eacute;lu au suffrage universel
direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois. &Agrave; la
fin de son mandat, le Pr&eacute;sident de la R&eacute;publique reste en fonction
jusqu’&agrave; l’installation effective du nouveau Pr&eacute;sident &eacute;lu 86.
a. Missions :
La pr&eacute;sidence de la r&eacute;publique et/ou le chef de l’Etat
communique avec les Chambres du Parlement par des messages qu’il
lit ou fait lire et qui ne donnent lieu &agrave; aucun d&eacute;bat. Il prononce une
fois l’an devant l’Assembl&eacute;e nationale et le S&eacute;nat r&eacute;unis en Congr&egrave;s
un discours sur l’&eacute;tat de la Nation.
b. objectif :
Les objectifs sont les suivants :
-
Nommer
le
Premier
ministre
au
sein
de
la
majorit&eacute;
parlementaire apr&egrave;s consultation de celle-ci. Il met fin &agrave; ses
fonctions sur pr&eacute;sentation par celui-ci de la d&eacute;mission du
Gouvernement,
86
-
De repr&eacute;senter la nation dans des r&eacute;unions Internationales,
-
Grant de la nation,
Article constitution de la R&eacute;publique, article,70, Kinshasa, 2006,p20
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c. les activit&eacute;s
La Pr&eacute;sidence de la R&eacute;publique nomme, rel&egrave;ve de leurs fonctions et,
le cas &eacute;ch&eacute;ant, r&eacute;voque, sur proposition du Gouvernement d&eacute;lib&eacute;r&eacute;e
en Conseil des ministres :
1. les ambassadeurs et les envoy&eacute;s extraordinaires ;
2. les officiers g&eacute;n&eacute;raux et sup&eacute;rieurs des forces arm&eacute;es et de la
police nationale, le Conseil sup&eacute;rieur de la d&eacute;fense entendu ;
3. le chef d’&eacute;tat major g&eacute;n&eacute;ral, les chefs d’&eacute;tat-major et les
commandants des grandes unit&eacute;s des forces arm&eacute;es, le Conseil
sup&eacute;rieur de la d&eacute;fense entendu ;
4. les hauts fonctionnaires de l’administration publique ;
5. les responsables des services et &eacute;tablissements publics ;
6. les mandataires de l’&Eacute;tat dans les entreprises et organismes
publics, except&eacute; les commissaires aux comptes.
2&deg; Primature
La Primature, instance gouvernementale dirig&eacute;e par le
Premier ministre, Assure des fonctions politiques, administratives et
techniques.
a. Missions
Le Premier ministre, chef de Gouvernement, dispose de
l’Administration
Publique
Nationale
et
dirige
l’action
gouvernementale. Le Gouvernement se compose du Premier ministre
et des Ministres.
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La mission de r&eacute;formation du Premier ministre est celui
d’annuler ou de r&eacute;former les actes des Ministres et des Secr&eacute;taires
d’Etat non conformes aux instructions et directives du Premier
ministre. Cependant ce pouvoir de r&eacute;formation ne peut s’exercer &agrave;
l’encontre des actes pos&eacute;s conform&eacute;ment &agrave; une loi qui leur attribue
express&eacute;ment des comp&eacute;tences particuli&egrave;res.
b. Activit&eacute;s :
Les activit&eacute;s de la Primature est li&eacute; &agrave; son pouvoir
d’instruction qui
ministre implique la responsabilit&eacute; de passer des
instructions et de donner des directives aux Ministres.
3. La fonction publique
La fonction publique est un ensemble de personnes
travaillant,
sous
certaines
juridictions
ou
dans
un
cadre
intergouvernemental, au sein des administrations publiques. Une
personne
travaillant
dans
la
fonction
publique
est
appel&eacute;e
fonctionnaire87.
a. Missions
Les expressions &laquo; fonction publique &raquo; et &laquo; fonctionnaires &raquo;
d&eacute;signent couramment un ensemble plus vaste de personnes
travaillant pour des services publics ou d'utilit&eacute; g&eacute;n&eacute;rale.
b. Objectifs
Elle est l'instrument de coh&eacute;sion et de coordination
indispensable sans lequel la soci&eacute;t&eacute; s'effrite.
87
Article publi&eacute;, fonction publique de la r&eacute;publique d&eacute;mocratique du congo inwww.wikipedia.com, page de
consult&eacute; le 25 juillet 2014 &agrave; 15 h56
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c. Activit&eacute;s
Les activit&eacute;s
de la fonction publique, sa structure, son
organisation et ses m&eacute;thodes d&eacute;pendent de la soci&eacute;t&eacute; dans laquelle
elle se trouve ins&eacute;r&eacute;e d'une part, de l'environnement et de l'&eacute;volution
historique du milieu social de l'autre part. C'est ce que certains
auteurs appellent l'approche &eacute;cologique de l'Administration publique.
4&deg; Gouvernement provincial
Le gouvernement provincial est l’entit&eacute; administrative et
politique responsable d'une province. Note(s) : La forme elliptique &laquo;
le provincial &raquo; est couramment employ&eacute;.
a. Objectif
Le gouvernement provincial a comme objectif de g&eacute;rer et
organiser le pouvoir au niveau de province.
b. Misions :
Le gouvernement provincial a comme mission ; la gestion
des activit&eacute;s politico-administrative au niveau des provinces.
c. Activit&eacute;s
Le gouvernement provincial organise le pouvoir au niveau
de province et propose &eacute;galement des lois il contr&ocirc;le &eacute;galement
l’autorit&eacute; provinciale.
II.3.3. Les diff&eacute;rentes institutions que compose la TROIKA strat&eacute;gique
Les diff&eacute;rentes institutions que compose
la TROIKA
strat&eacute;gique autour du Gouvernement congolais sont : le Ministre du
Budget, le Minist&egrave;re de Finance et la Banque Centrale. Toutes ces
institutions sont chapot&eacute;s et les actions sont pilot&eacute;es par la primature
repr&eacute;sent&eacute;e par son responsable Monsieur MATATA PONYO, qui, a
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pour devoir de rendre compte aux instances sup&eacute;rieures et &agrave; la
population congolaise ainsi que la communaut&eacute; internationale.
Le Minist&egrave;re du Budget appr&ecirc;te le fichier ou le listing de paie
qu’il recoit de la Fonction Publique pour les envoyer a son tour au
Minist&egrave;re de Finance qui ordonne &agrave; la Banque centrale de distribuer
l’argent dans les banques commerciales qfin que les fonctionnaires
soient payer.
Perspectives d’avenir
Conform&eacute;ment
Gouvernement,
la
au
chronogramme
bancarisation
de
la
paie
arr&ecirc;t&eacute;
des
par
agents
le
et
fonctionnaires de l’Etat devrait &ecirc;tre parachev&eacute;e &agrave; la fin de l’ann&eacute;e
2013. A partir de cette date, il aurait &eacute;t&eacute; question de faire le toilettage
du fichier unique de la paie afin d’&eacute;laguer les irr&eacute;gularit&eacute;s et ensuite
le s&eacute;curiser.
Dans le cadre du Comit&eacute; de Pilotage de la modernisation de
l’Administration
Publique,
seraient
men&eacute;es
les
actions
de
centralisation de la gestion du personnel et de rationalisation de la
politique salariale. Au cours de l’exercice qui s’ouvre, il serait opportun
de
revoir la convention sign&eacute;e avec l’Association Congolaise des
Banques (les tarifs de prestations et obligations) et mettre &agrave;
contribution les Autorit&eacute;s de la Territoriale, la Banque Centrale du
Congo ainsi que la CADECO pour permettre la reprise du processus de
bancarisation dans les territoires et localit&eacute;s.
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CHAPITRE.III. ANALYSE CRTITIQUE ET EVALUATIVE DES
ASSISSES COMMUNICATIONNELLES DE LA BANCARISA
Ce chapitre qui valide notre hypoth&egrave;se de recherche est
subdivis&eacute; en trois sections. La premi&egrave;re section porte sur le protocole
m&eacute;thodologique. La deuxi&egrave;me section consiste en la pr&eacute;sentation des
r&eacute;sultats de notre investigation. La troisi&egrave;me section interpr&egrave;te ces
r&eacute;sultats et propose quelques critiques et suggestions.
Section I : Protocole m&eacute;thodologique
Notre &eacute;tude porte sur les strat&eacute;gies de communication du
gouvernement congolais dans la paie des agents de la fonction
publique.
Pour mener cette &eacute;tude nous avons pos&eacute; notre question de
recherche de la mani&egrave;re suivante : quelles sont les strat&eacute;gies de
communication que le gouvernement congolais met en place pour
faciliter la bancarisation au Congo?
Et,
nous
avons
formul&eacute;
l’hypoth&egrave;se
gouvernement congolais r&eacute;unis avec les autres
suivante
:
le
institutions de la
r&eacute;publique, toutes &agrave; caract&egrave;re public visent la vulgarisation d’un
programme de l’Etat. Ils ne mettent pas diff&eacute;rentes
strat&eacute;gies de
communication pour promouvoir cette action en application. Certains
de fonctionnaires n’ont pas encore assimil&eacute; ce concept et cela pose
des s&eacute;rieux probl&egrave;mes.
Op&eacute;rationnalisation des concepts
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Concepts
Composantes
Institution
Indicateurs
-
Les minist&egrave;res
-
La
-
pr&eacute;sidence
Les
32
minist&egrave;res
de la r&eacute;publique
-
Le senat
-
L’Assembl&eacute;e
nationale
-
Cours
et
tribunaux
-
Service
de
s&eacute;curit&eacute;
Strat&eacute;gie
de
-
Actions utilis&eacute;es
-
Promotions
communication
ventes,
marketing
sponsoring,
de
m&eacute;c&eacute;nat,
-
Moyens utilis&eacute;s
Moyens m&eacute;dias
(t&eacute;l&eacute;vision,
radio Internet,…
et hors m&eacute;dias
(affiches,
panneaux,…)
Pour v&eacute;rifier notre hypoth&egrave;se, nous avons opt&eacute; pour
l’entretien comme technique d’investigation, pr&eacute;cis&eacute;ment l’entretien
semi-directif. Selon Guibert et Jumel,88 l’entretien semi-directif est
une m&eacute;thode qui consiste &agrave; faciliter l’expression de l’interview&eacute; en
orientant vers des th&egrave;mes jug&eacute;s prioritaires pour l’&eacute;tude tout en lui
laissant une certaine autonomie.
88
GUIBERT,J, et JUMEL,G, M&eacute;thodologie des pratiques de terrain en science humaines et sociales, Paris, Armand
Colin, 1997, p 103.
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Pour ces deux auteurs, &laquo; l’entretien semi-directif introduit
un niveau interm&eacute;diaire entre l’attitude non directive qui donne
priorit&eacute; &agrave; la libert&eacute;, l’autonomie, l’expression de l’interlocuteur et
l’attitude directive qui vise &agrave; obtenir des r&eacute;ponses &agrave; une s&eacute;rie des
questions
dont
l’ordre
et
la
formulation
sont
con&ccedil;us
par
anticipation &raquo;.89
L’entretien semi-directif suppose la pr&eacute;paration d’une grille
de th&egrave;mes, d’un cadre de r&eacute;f&eacute;rence qu’on d&eacute;signe le plus souvent par
guide d’entretien et qui facilitera en particulier l’expression de
l’interview&eacute;. L’&eacute;chantillon de notre &eacute;tude concerne le charg&eacute; de
communication de la fonction publique. Et nous nous sommes
entretenus ensuite avec quelques 10 agents des diff&eacute;rents minist&egrave;res.
A ce sujet, nous avons &eacute;labor&eacute; un guide d’entretien
contenant les th&egrave;mes suivants :
-
les minist&egrave;res touch&eacute;s par la bancarisation ;
-
les
strat&eacute;gies
de
communication
utilis&eacute;e
gouvernement pour la bancarisation ;
-
supports utilis&eacute;s ;
-
le contenu du message.
III.1.1. Pr&eacute;sentation des minist&egrave;res touch&eacute;s par la bancarisation
89
Idem, p.104.
par
le
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I. Primature : Premier ministre Augustin Matata Ponyo
II. Vice premier ministre, ministre du budget : Daniel Mukoko Samba
III. Vice premier en charge de la d&eacute;fense nationale : Alexandre Luba
Tambo
N&deg;
Minist&egrave;res
1.
D&eacute;l&eacute;gu&eacute;
Autorit&eacute;
aupr&egrave;s
du
Premier Patrice Kitebi Kibol Mvul
Ministre, charg&eacute; des Finances :
2.
Affaires Fonci&egrave;res :
3.
Affaires
Robert Mbwinga Bila
Sociales,
Humanitaire
et
Action Charles Nawej Mundele
Solidarit&eacute;
Nationale :
4.
Affaires
Coop&eacute;ration
&eacute;trang&egrave;res, Raymond
internationale
Tshibanda
et N’tungamulongo
Francophonie :
5.
Agriculture et D&eacute;veloppement Jean Chrisostome Vahamwiti
Rural :
6.
Mukesyayira
Am&eacute;nagement
du
Urbanisme,
Territoire, Fridolin Kasweshi
Habitat,
Infrastructures, Travaux Publics
et Reconstruction :
7.
Emploi, Travail et Pr&eacute;voyance Modeste Bahati Lukwebo
Sociale :
8.
Enseignement
Primaire, Maker Mwangu Famba
Secondaire et Professionnel :
9.
Enseignement
Universitaire
Sup&eacute;rieur, Chelo Lotsima
et
Recherche
Scientifique :
10. Environnement,
Conservation Bavon N’sa Mputu Elima
de la nature et tourisme :
11. Fonction Publique
Jean-Claude Kibala
12. Genre, Famille et Enfant :
Genevi&egrave;ve Inagosi
13. Hydrocarbures :
Crispin Atama Tabe
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14. Industrie, Petites et Moyennes Remy Musungayi Bampale
Entreprises :
15. Int&eacute;rieur,
S&eacute;curit&eacute;, Richard Muyej Mangenz
D&eacute;centralisation
et
Affaires
coutumi&egrave;res :
16. Jeunesse, Sports, Culture et Banza Mukalayi Nsungu
Arts :
17. Justice et Droits humains :
Wivine Mumba Matipa
18. Mines :
Martin Kabwelulu
19.
M&eacute;dias, charg&eacute; des Relations Lambert Mende Omalanga
avec
le
Parlement
l’Initiation
&agrave;
la
et
de
nouvelle
citoyennet&eacute; :
20. Plan et Suivi de la Mise en C&eacute;lestin
Vunabandi
œuvre de la r&eacute;volution de la Kanyamihigo
modernit&eacute; :
21. Portefeuille :
Louise Munga Mesozi
22. Postes, T&eacute;l&eacute;communications et Triphon Kin-Kiey Mulumba
Nouvelles
Technologies
l’Information
et
de
de
la
Communication :
23. Ressources
hydrauliques
et Bruno Kapanji Kalala
&Eacute;lectricit&eacute; :
24
Sant&eacute; Publique :
F&eacute;lix
Kabange
Numbi
Mukwampa
25
Transports
et
Voies
de Justin Kalumba Mwana Ngongo
communication :
26 &Eacute;conomie et Commerce :
Jean-Paul Nemoyato Begepole
A part les minist&egrave;res publiques dirig&eacute;s par l’Etat, nous
avons aussi des entreprises publiques et des &eacute;tablissement de l’Etat
qui ont aussi b&eacute;n&eacute;fici&eacute; de la Bancarisation. Nous pouvons citer
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quelques-uns : l’OGEFREM, ONATRA, DGM, DGRK, DGRAD, DGDA,
Banque centrale, ANR, etc.
III.1.2. Les strat&eacute;gies de communication par le gouvernement pour
vulgariser la bancarisation
La communication est un pilier incontournable dans la
gestion au quotidien des flux d’informations entre l’administration
publique
et
les
diff&eacute;rents
minist&egrave;res.
Ces
flux
d’informations
permettent aux agents de toute l’entreprise d’avoir une visibilit&eacute; sur
les &eacute;v&eacute;nements inh&eacute;rents &agrave; la gestion quotidienne de l’entreprise, bref
&agrave; la vie de l’entreprise.
La cellule de communication
aide les membres des
diff&eacute;rents minist&egrave;res de plusieurs mani&egrave;res &agrave; comprendre comme un
seul homme les &eacute;v&eacute;nements internes, les informations externes et les
directives internes ce qui aide &agrave; la bonne synchronisation de toutes
entit&eacute;s qui sont ainsi capables de comprendre, d’agir dans une m&ecirc;me
direction.
Le gouvernement congolais a utilis&eacute; la communication
verbale et non verbale. Dans cette communication il y a eu lieu de
pr&eacute;ciser la communication m&eacute;diatique et hors m&eacute;dias. Pour la
communication m&eacute;diatique, la communication pour vulgariser la
Bancarisation est pass&eacute; par les m&eacute;dias : la t&eacute;l&eacute;vision, la radio,
l’internet ; la presse &eacute;crite
tandis que les moyens hors les
informations sont v&eacute;hicul&eacute;s &agrave; travers les panneaux publicitaires, les
banderoles, les affichettes, les brochures, le magazine qui expliquent
&agrave; long et large l’importance de la bancarisation.
Les diff&eacute;rentes strat&eacute;gies appliqu&eacute;es ont pour objectifs
sont les suivantes, et ont pour r&ocirc;le :
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- De
mettre &agrave; la disposition des diff&eacute;rents publics, voire
toute la communaut&eacute; congolaise, les informations sur la
bancarisation;
- De r&eacute;colter r&eacute;guli&egrave;rement les informations en rapport avec
les autres
banques pour faciliter le processus de la
bancarisation ;
- De susciter l’int&eacute;r&ecirc;t du public &agrave; accepter la bancarisation.
- De proposer aux diff&eacute;rentes banques les diff&eacute;rentes
strat&eacute;gies pour faciliter la r&eacute;ussite de la bancarisation.
III.4. 1. Les supports de communication utilis&eacute;s
Les supports m&eacute;diatiques ont &eacute;t&eacute; largement utilis&eacute;s
pour faciliter la vulgarisation de la bancarisation. Les m&eacute;dias ont &eacute;t&eacute;
utilis&eacute;s pour faciliter la visibilit&eacute; des actions de communication men&eacute;e
dans le cadre de la bancarisation. Parmi ces moyens m&eacute;dias nous
avons; la
t&eacute;l&eacute;vision et la radio. A travers,
gouvernement fait la promotion des ses actions
ces moyens le
et ses
activit&eacute;s
aupr&egrave;s des partenaires, des utilisateurs de service tout entretenant
son image &agrave; travers les actions
fonctionnaires. Et surtout
qu’elle r&eacute;alise vis-&agrave;-vis des
pour informer sur l’importance de la
bancarisation.
 Les m&eacute;dias suivants ont &eacute;t&eacute; contact&eacute;s :
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1. La t&eacute;l&eacute;vision :
-
Mirador,
-
RTNC,
-
Antenne A,
-
Congo Web,
-
Digital
Ces chaines ont &eacute;t&eacute; utilis&eacute;es pour faciliter la visibilit&eacute; de la
bancarisation. Comme actualit&eacute;, presque toutes les chaines de
t&eacute;l&eacute;vision en ont parl&eacute; de la Bancarisation.
2. La Radio
-
RTNC,
-
RALIK,
-
DIGITAL,
-
RTG@,
-
TOP CONGO FM
-
RFI
Ces chaines ont &eacute;t&eacute; utilis&eacute;es pour faciliter la visibilit&eacute; de la
bancarisation. Comme actualit&eacute;, presque toutes les chaines de radio
voire &eacute;trang&egrave;re en ont parl&eacute; de la Bancarisation.
3. La presse-&eacute;crite
 La Prosp&eacute;rit&eacute; ;
 Le Potentiel
 R&eacute;f&eacute;rence Plus ;
 Le Phare ;
 Africa News ;
 L’Avenir ;
 Les d&eacute;p&ecirc;ches de Brazzaville ;
 La Machette, etc.
Tous les journaux ont parl&eacute; de la Bancarisation voire
les publications onlines.
 Les moyens hors m&eacute;dias :
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Le gouvernement
bancarisation
dans le cadre de
lancement de la
a utilis&eacute; les moyens de communication hors m&eacute;dias
suivants; les affiches, les panneaux, les banderoles, les affichettes et
dans ses strat&eacute;gies de communication, utilise &eacute;galement les relations
avec les cibles, qui sont les fonctionnaires, l’une des actions hors
m&eacute;dias men&eacute;es par le gouvernement, pour rester
toujours
en
contact avec les actionnaires, les partenaires, les fournisseurs et
cherchent &agrave; &ecirc;tre en bonne relation avec les distributeurs et le public
cible en leur faisant le rapport r&eacute;gulier sur les activit&eacute;s en rapport
avec la bancarisation.
Les supports de hors m&eacute;dias que m&egrave;ne
&eacute;galement
aux
outils
relations
publiques
comme
font recourt
lors
de
la
pr&eacute;sentation de la bancarisation.
Par rapport aux Nouvelles Technologies de l’Information et
de la Communication, le
Gouvernement congolais a mis en point
&eacute;galement un logiciel de suivi. Cet outil a l’avantage de permettre &agrave;
l’Ex&eacute;cutif national d'avoir le retour d'informations sur l'&eacute;volution et
l'ex&eacute;cution de la paie des agents sur plusieurs mois, en temps r&eacute;el, et
avec plus de fiabilit&eacute;. Le logiciel de suivi servira aussi &agrave; rep&eacute;rer les
cas de doublons.
L’informatisation offre, entre autres avantages le retour
d'informations en temps r&eacute;el, le suivi de l'&eacute;volution et de l'ex&eacute;cution
de la paie sur plusieurs mois, l'identification des doublons. Ce fichier
est log&eacute; dans des bases de donn&eacute;es diff&eacute;rentes ayant chacune une
configuration diff&eacute;rente, avec pour cons&eacute;quence, l'allongement du
temps de traitement de la liquidation. D'apr&egrave;s lui, en raison du format
du fichier de donn&eacute;es transmises aux banques, il n'est pas toujours
ais&eacute; pour ces derni&egrave;res de retourner en temps utile et en temps voulu,
le rapport de la paie.
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Ce programme, le gouvernement a eu &agrave; l'exp&eacute;rimenter avec
ses partenaires que sont les banques commerciales impliqu&eacute;es dans
l'op&eacute;ration de paie par voie bancaire. Il permet d'obtenir en temps
r&eacute;el, le rapport sur le d&eacute;roulement de l'op&eacute;ration. Gr&acirc;ce &agrave; ce logiciel
de suivi, il sera d&eacute;sormais possible pour tous les intervenants dans le
circuit de la paie, de savoir, en quelques clics, quel fonctionnaire,
policier ou militaire, est en train d'&ecirc;tre pay&eacute;. Il sera facile, de
conna&icirc;tre combien d'agents de l'Etat ne sont pas encore pay&eacute;s et
pourquoi.
Cet outil sert surtout au Gouvernement, &agrave; savoir &agrave;
l'instant
m&ecirc;me, dans quel coin du territoire national, il existe des
probl&egrave;mes, pour pouvoir aider &agrave; prendre une d&eacute;cision adapt&eacute;e &agrave; la
difficult&eacute;. Par la suite, le gouvernement sera &agrave; m&ecirc;me de ma&icirc;triser
parfaitement des effectifs dans l'administration publique.
II.5. Les actions de communications
Les actions de communication ont &eacute;t&eacute; orient&eacute;es
vers la
mobilisation des agents et fonctionnaires de l’Etat &agrave; accepter
la
bancarisation. De ce fait, le gouvernement congolais par l’entremise
du minist&egrave;re de la fonction publique, a organis&eacute; une s&eacute;rie d’activit&eacute;
ayant trait &agrave; la formation sur la r&eacute;forme des entreprises.
&Eacute;tant donn&eacute; la faiblesse du r&eacute;seau bancaire, la r&eacute;forme a
&eacute;t&eacute; men&eacute;e progressivement. Elle a commenc&eacute; par les cabinets
minist&eacute;riels et les administrations centrales, avant de s'&eacute;tendre aux
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enseignants, puis aux forces de l'ordre, depuis Kinshasa vers les
provinces, les districts et les territoires.
- En interne : les actions ont &eacute;t&eacute; orient&eacute;es vers la mobilisation
des agents et fonctionnaires de l’Etat &agrave; comprendre l’importance
de la bancarisation ;
- En externe : de proposer et de montrer l’importance de la
bancarisation vis-&agrave;-vis de public cible et les diff&eacute;rentes
banques ;
Les actions suivantes ont &eacute;t&eacute; organis&eacute;es dans de la
vulgarisation de la bancarisation ;
Pour faciliter vulgarisation de ce service, le gouvernement
congolais organise les actions de communication suivante ;
promotion et sensibilisation du public dans les minist&egrave;res, services
publiques,…
Au cours de ces actions, les agents charg&eacute;s de la
mobilisation et sensibilisation ont &eacute;t&eacute; utilis&eacute;s pour faciliter la
circulation de l’information dans des minist&egrave;res.
Pour faciliter la
visibilit&eacute; de ce produit, la Bralima avait organis&eacute; une s&eacute;rie des actions
publicitaires agr&eacute;ment&eacute;es par les stars de la musique congolaise
sponsoris&eacute;e par cette soci&eacute;t&eacute;.
III.1.5. Les messages
Les messages suivant ont &eacute;t&eacute; utilis&eacute;s : &laquo; RD Congo : la
bancarisation, &ccedil;a paie ! &raquo;.
Ce message avait pour objectif d’expliquer l’importance de
la bancarisation et son lancement, dans le but de le rendre plus visible
et acceptable par la majorit&eacute; des fonctionnaires de l’administration
publique. Le message est court, vrai, simple, coh&eacute;rent, cr&eacute;dible. Cela
a permis la compr&eacute;hension et l’assimilation du message par la
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majorit&eacute; des fonctionnaires ; pour ceux qui posent probl&egrave;me dans la
compr&eacute;hension, le gouvernement congolais doit accompagner les
fonctionnaires dans ce processus &agrave; travers :
III. CRITIQUES ET SUGGESTIONS
Les fonctionnaires de l’Etat retirent l’argent dans diff&eacute;rentes
banques commerciales mais chaque fois, ils pr&eacute;sentent des plaintes
car il y a retrait des fonds par de tierce personnes, les noms des
agents sont omis sur le listing et cela posent des serieux probl&egrave;mes.
L’Etat n’accompagne pas les fonctionnaires dans ce processus, alors,
il doit recourir :
A. A la promotion, &agrave; la vulgarisation, &agrave; la sensibilisation et &agrave; la
mobilisation des agents et cadres de la fonction publique ;
B. Le counseling
Le counseling(90) est une technique de conseil favorisant
l’&eacute;change et la communication entre le conseiller et son patient. Cette
d&eacute;marche a pour objectif d’aider le/la survivante &agrave; trouver lui-m&ecirc;me
des solutions &agrave; ses probl&egrave;mes. C’est un soutien professionnel bas&eacute; sur
une relation d’aide non directive qui respecte certains crit&egrave;res.
L’aspect qui int&eacute;resse la pr&eacute;sente &eacute;tude dans le counseling,
c’est au niveau de sa diff&eacute;rence avec le conseil.
En effet,
conseiller(91), c’est apporter une solution ou donner un avis &agrave; une
personne sans que cette derni&egrave;re soit activement impliqu&eacute;e dans la
recherche de cette solution. Au contraire, la technique de counseling
a pour objectif d’impliquer activement la personne qui demande de
90
Protocole National de prise en charge psychosociale et sant&eacute; mentale des survivants de violences sexuelles,
juin 2012, p56
91
UNHR : La sant&eacute; reproductrice en situation de r&eacute;fugi&eacute;, Manuel de terrain inter-organisation, 2001
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l’aide dans la r&eacute;solution des difficult&eacute;s auxquelles elle est confront&eacute;e.
Il convient de noter &agrave; ce sujet qu’il existe deux sortes de conseling &agrave;
savoirs :
Le counseling au box : qui se fait de fa&ccedil;on individuelle ou en
groupe ; Le counseling par t&eacute;l&eacute;phone : qui se fait de fa&ccedil;on individuelle
ou de personne &agrave; personne.
D’o&ugrave;, une communication qui fait participer l’int&eacute;ress&eacute; dans
la recherche des solutions &agrave; son ou ses probl&egrave;mes. Le gouvernement
peut utiliser nos r&eacute;seaux de t&eacute;l&eacute;communications pour envoyer aux
fonctionnaires des messages, voire l’internet et ses multiples r&eacute;seaux
sociaux.
C. Des campagnes de sensibilisation et d’information
L’organisation des grandes campagnes de sensibilisation
sont aussi un moyen des strat&eacute;gies de communication efficace. Le
Gouvernement congolais doit penser &agrave; une grande visibilit&eacute; de ses
actions. Il doit s’appuyer sur les m&eacute;dias, car une communication
participative appuy&eacute;e sur un m&eacute;dia engageante et f&eacute;d&eacute;ratrice, elle
cr&eacute;e une dynamique et les liens entre les acteurs et d&eacute;bouche sur des
solutions. Elle permet de communiquer efficacement avec une grande
originalit&eacute; sur les qualit&eacute;s dans l’organisation des activit&eacute;s.
Elle permet d’&eacute;treindre un grand nombre dans un temps
record et am&eacute;liore quantitativement les r&eacute;sultats.
83
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
CONCLUSION GENERALE
84
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
BIBLIOGRAPHIE
I.
Ouvrages
1. AUDIGER et DECAUDIN, J-M, Communication et publicit&eacute;, Paris,
clet, 1990
2. BASSILWA,A, Guide pratique de la r&eacute;daction du travail
scientifique de fin d’&eacute;tudes, Kinshasa,
IFASIC,2013
85
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
3. BATESON,
G.,
Information et codification, in revue de
psychologie
sociale
textes
fondamentaux anglais et am&eacute;ricains,
Paris, Dunod, 1968
4. BOUGNOUX, D, Sciences de l’information et de la
communication, Paris Larousse, 1995
5. BOUGNOUX, D., Introduction aux sciences de la communication,
Paris, La d&eacute;couverte, 2001
6. DAYAN, A., Document, Strat&eacute;gie &amp; marketing d’une entreprise,
Paris, 2010
7. DELVAUX, R., L'organisation administrative du Congo belge,
Anvers, Ed. Za&iuml;re, 1945
8. Document sur la bancarisation, Kinshasa, BCDC, 2013
9. DONJEAN, C., La communication interne, Li&egrave;ge, Ed. Pro, 2006
10. GUIBERT,J, et JUMEL,G, M&eacute;thodologie des pratiques de terrain
en science humaines et sociales, Paris,
Armand Colin, 1997, p 103.
11. HABERMAS, J, L’agir communicationnel, Paris, Fauyard, 1987
12. Isango-Idi-Wanzila, &laquo; La pr&eacute;sence des chefs coutumiers dans
l'administration territoriale au Za&iuml;re,
quelle opportunit&eacute; ? &raquo; in Za&iuml;re-Afrique,
n&deg;265 (1992)
13. JACQUES, E., &laquo; la conformisation aux donn&eacute;es fondamentales
de notre soci&eacute;t&eacute; par la persuasion &raquo; in
colloque International sur la persuasion
sociale, Paris, Ed. Anciens ENPC, 1981
14. KIRDIS, N, et LEMOINE, C, Communication et entreprise. Les
hommes,
les
machines,
l’environnement, Paris, L’harmattan,
2003
15. KOTLER, P, et les autres, Marketing Management, Paris, Publi
Union, 2008
16. L&eacute;on De Saint Moulin, S.J., &laquo; l'histoire de l'organisation
administrative du Za&iuml;re &raquo;, in Za&iuml;reAfrique, n&deg;251, janvier 1992.
17. LEVY, M, les 100 mots de la communication, Paris, Presse
universitaire de France, 2006
18. LUTTWAKA, L., Le paradoxe de la strat&eacute;gie, Paris, Plon, 1998
19. MAYSON, R, communication dans l’entreprise et dans la vie,
Bruxelles, et Boeck universit&eacute;, 1997
20. MBAHIA, K, Les campagnes de communication publique en
C&ocirc;te d’Ivoire, Th&egrave;se de doctorat en
sciences de l’information et de la
86
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
21.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.
30.
31.
32.
33.
34.
II.
communication, Universit&eacute; Grenoble,
Paris, 1991
MICHEL, Le NET, Communication publique : pratique des
campagnes
d’information,
Paris,
Documentation fran&ccedil;aise, Paris, PUF
MORIN, E, La m&eacute;thode : 1. La Nature, Paris, Seuil, 1977
MUKENDI, M, La communication en Afrique : une approche
programme, Bruxelles, Louvain – la –
Neuve, CIACO, 1990
REQUILART, D, les enjeux de la communication publique dans
la lutte contre le Sida en France (19871997),
Th&egrave;se
de
doctorat
en
communication, Paris, Universit&eacute; de
Grenoble, 1999
SCHWEBIG, P., Les communications de l’entrepris au-del&agrave; de
l’image, Paris, MC Graw-Hill, 1998
SFEZ, L, Dictionnaire critique de la communication, Tome I ,
Paris, PUF , 1993
UNHR : La sant&eacute; reproductrice en situation de r&eacute;fugi&eacute;, Manuel
de terrain inter-organisation, 2001
VANDERLINDEN, J. , (Dir.) Du Congo au Za&iuml;re 1960-1980,
Essai de bilan, Bruxelles, CRISP, 1981
VERHOL, cit&eacute; par TOMBE KABIENA, Questions paysannes dans
les actions R.P de l’OZACAF, m&eacute;moire
ISTI, 1987
Vunduawe-Te
-Pemako,
La
d&eacute;centralisation
des
responsabilit&eacute;s au Za&iuml;re, pourquoi et
comment ? I. l'administration locale du
Za&iuml;re de 1885&agrave; 1982, in Za&iuml;re-Afrique,
n&deg;165
WESTPHALEN, M.H, et LIBAERT, T, Communication, Paris,
Dunod, 2010
WESTPHALEN, M-H, LIBAERT, T, La communication externe de
l’entreprise, Paris, Dunod, 2008
WOLTON, D, &laquo; les contractions de la communication
politique &raquo;, in la communication : Etat
des savoirs, Paris, Sciences Humaines,
1998,
ZEMOR, P, la communication publique, Paris, PUF,2005
ARTICLES
87
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
1. Article constitution de la R&eacute;publique, article,70, Kinshasa,
2006,p20
2. Article publi&eacute; journal &eacute;tudiant, jeune &eacute;conomiste, perception de
la bancarisation de la paie des agents et
fonctionnaires de l’Etat, Kinshasa, UNIKIN,
2013
III. NOTES DE COURS
1. LUNKUNKU, V, Linguistique g&eacute;n&eacute;rale, cours in&eacute;dit, Kinshasa,
IFASIC, 2006
2. MUKAMBA, L., Th&eacute;orie de la communication, Notes de cours
destin&eacute;s au G3 Journalisme, Kinshasa, ISTI, 1996
3. POMBO, N., Strat&eacute;gie de communication, cours in&eacute;dit L2 CO,
Kinshasa, IFASIC, 2012
IV.
TFC &amp; MEMOIRES
1. BOMPUKU, M, M&eacute;dias et vulgarisation des droits des veuves et
des orphelins en RDC, m&eacute;moire, Kinshasa, IFASIC, 2004
2. KALANGA, T, De la m&eacute;diatisation des strat&eacute;gies d’incitation des
jeunes filles &agrave; l’&eacute;ducation. Cas de l’Unicef, m&eacute;moire, Kinshasa,
IFASIC, 2004
V.
AUTRES DOCUMENTS
1. Charte coloniale, in Moniteur Belge, du 20 octobre 1908. Cette
charte fut vot&eacute;e par la chambre des repr&eacute;sentants le 20 ao&ucirc;t
1908, par le s&eacute;nat belge, le 09 septembre 1908 et promulgu&eacute;e
par l'arr&ecirc;t&eacute; royal du 18 octobre 1908 et enfin publi&eacute; dans le
Moniteur belge du 20 Octobre 1908.
2. Protocole National de prise en charge psychosociale et sant&eacute;
mentale des survivants de violences sexuelles, juin 2012
88
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
3. WEBOGRAPHIE
1. Commerce – &eacute;quitable. over – blog.org/ cat&eacute;gorie –
537615.html, page consult&eacute;e le 24 mai 2014.
2. La bancarisation dans le monde, article publi&eacute;, in http://www.
afrique des id&eacute;es.com, page consult&eacute; le 20 juin 2014
3. Les banques en Afrique, article publi&eacute;, in http://www. revuebanque.com, page consult&eacute; le 20 juin 2014
4. Article publi&eacute;, fonction publique de la r&eacute;publique d&eacute;mocratique
du congo inwww.wikipedia.com, page de consult&eacute; le 25 juillet
2014 &agrave; 15 h56
TABLE DES MATIERES
DEDICACE…………………………………………………………………………………………..I
REMERCIEMENTS……………………………………….……………………………………II
INTRODUCTION GENERALE ................................................... 1
0.1. Probl&eacute;matique ................................................................. 1
0.3. Int&eacute;r&ecirc;t du sujet................................................................ 3
0.4. Cadre th&eacute;orique ............................................................... 4
0.5. M&eacute;thode et techniques de l’&eacute;tude ....................................... 5
89
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
0.5. D&eacute;limitation du sujet ........................................................ 6
0.6. Division du travail ............................................................ 6
CHAPITRE PREMIER : CADRE CONCEPTUEL ET THEORIQUE ........... 8
Section I : D&eacute;finition des concepts ............................................ 8
I.1. Bancarisation ................................................................... 8
I.1.1. D&eacute;finition .................................................................... 8
I.1.2. Bref historique de la bancarisation ................................. 9
a. La bancarisation dans le monde .......................................... 9
b. La bancarisation en Afrique .............................................. 11
c. La bancarisation en R&eacute;publique D&eacute;mocratique du Congo ...... 13
I.1.1. Objectif de la bancarisation ......................................... 14
I.1.2. Effectifs de la bancarisation ........................................ 15
I.1.4. Probl&egrave;mes et difficult&eacute;s rencontr&eacute;s pendant la reforme ... 15
I.1.5. Bancarisation comme concept communicationnel ........... 16
I.1.6. La bancarisation
par rapport &agrave; d’autres concepts ......... 17
I.2. Strat&eacute;gie de communication ............................................. 19
I.2.1. Communication............................................................ 19
I.2.1.1. D&eacute;finition :............................................................. 19
I.2.1.2. Forme ................................................................... 22
I.1.3. Les diff&eacute;rents types de communication ........................ 23
I.2.2. Strat&eacute;gie .................................................................. 24
I.2.1. D&eacute;finition .................................................................. 24
I.2.3. Strat&eacute;gie de communication ........................................ 25
I.2.3.1. D&eacute;finitions ............................................................. 25
I.2.3.2. &Eacute;laboration d’une strat&eacute;gie de communication ............ 26
I.2.3.2. Diff&eacute;rentes &eacute;tapes de la strat&eacute;gie de communication : . 27
I.2.3.2. Les cibles des strat&eacute;gies de communication ................ 27
I.2.3.2. Cible g&eacute;n&eacute;rale et cœur de cible ................................. 28
I.3. Communication publique ................................................. 30
90
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
I.3.1. Nature de la communication publique ........................... 30
I.3.2. D&eacute;finitions et objectifs ................................................ 33
I.3.2.1. Type de communication publique .............................. 36
I.3.2.2. Composantes de la communication publique............... 37
2&deg;. La communication externe ............................................ 42
Section. II. Cadre Th&eacute;orique ................................................. 44
II.1. Communication institutionnelle ..................................... 45
II.1. D&eacute;finition ................................................................... 45
II.1.2. Objectifs de la communication d’institutionnelle ........... 47
II.1.2.1 Transmettre le message &agrave; la cible ............................. 47
II.1.2.2. Coordonner des efforts .......................................... 47
II.1.2.3. Envisager de bonnes relations professionnelles .......... 48
II.1.2.4. D&eacute;velopper des comp&eacute;tences manag&eacute;riales.............. 48
Conclusion Partielle ............................................................... 52
CHAPITREII : PRESENTATION DE L’ADMINISTRATION
PUBLIQUE ............................................................................53
II.1. Pr&eacute;sentation de l’administration publique congolaise .......... 53
II.2. Historique de l'Administration publique congolaise ........... 53
1&deg;. Au niveau du gouvernement colonial dans la m&eacute;tropole : ... 55
2. Au niveau du gouvernement colonial dans la colonie : ......... 56
II.2. Cadre juridique ............................................................. 60
II.3. Structure et organisation de l'administration publique
congolaise ......................................................................... 60
II.3.1. Structure de l’administration publique ........................ 60
II.3.2. Cadre institutionnel .................................................. 64
II.3.2. Les diff&eacute;rentes institutions que compose l’administration
publique ............................................................................ 64
1&deg; La pr&eacute;sidence de la R&eacute;publique ........................................ 65
2&deg; Primature ...................................................................... 66
91
M&eacute;moire &eacute;crit par Monitadila Passy Leatitia
II.3.3. Les diff&eacute;rentes institutions que compose la TROIKA
strat&eacute;gique ........................................................................ 68
Perspectives d’avenir .......................................................... 69
CHAPITRE.III. ANALYSE CRTITIQUE ET EVALUATIVE DES
ASSISSES COMMUNICATIONNELLES DE LA BANCARISA .......70
Section I : Protocole m&eacute;thodologique ...................................... 70
III.1.1. Pr&eacute;sentation des minist&egrave;res touch&eacute;s par la bancarisation
........................................................................................ 72
III.1.2. Les strat&eacute;gies de communication par le gouvernement
pour vulgariser la bancarisation............................................ 75
III.4. 1. Les supports de communication utilis&eacute;s ..................... 76
II.5. Les actions de communications ..................................... 79
III.1.5. Les messages ......................................................... 80
III. CRITIQUES ET SUGGESTIONS ........................................ 81
CONCLUSION GENERALE ......................................................83
BIBLIOGRAPHIE ...................................................................84
TABLE DES MATIERES ..........................................................88






Documents connexes







[image: Laure VERNY - Master 2 Entrepreneuriat]





Laure VERNY - Master 2 Entrepreneuriat












[image: Qu`est ce qu`un site classé]





Qu`est ce qu`un site classé












[image: Christophe POTEAU, nouveau Directeur du Développement des]





Christophe POTEAU, nouveau Directeur du Développement des












[image: Ausführliche Schilderung des durch den Senior Experten]





Ausführliche Schilderung des durch den Senior Experten












[image: panorama des symposiums en partenariat de la sfo » ZEISS]





panorama des symposiums en partenariat de la sfo » ZEISS












[image: Le contexte de la République Démocratique du Congo]





Le contexte de la République Démocratique du Congo












[image: Mini-livret sciences]





Mini-livret sciences












[image: 09 programmation histoire]





09 programmation histoire



















Téléchargement



publicité




















Ajouter ce document à la (aux) collections










Vous pouvez ajouter ce document à votre ou vos collections d'étude.



S'identifier

Disponible uniquement pour les utilisateurs autorisés






Titre






La description

(optionnel)







Visible à





Toutes les personnes






Juste moi





Créer une collection




















Ajouter ce document à enregistré









Vous pouvez ajouter ce document à votre liste sauvegardée



S'identifier

Disponible uniquement pour les utilisateurs autorisés






















Produits




Les documents


Flashcards









Soutien




Plainte


Partenaires










© 2013 - 2024 studylibfr.com toutes les autres marques commerciales et droits dauteur appartiennent à leurs propriétaires respectifs



GDPR


Confidentialité


Conditions d'utilisation








Faire une suggestion


Avez-vous trouvé des erreurs dans linterface ou les textes? Ou savez-vous comment améliorer linterface utilisateur StudyLib? Nhésitez pas à envoyer des suggestions. Cest très important pour nous!


Ajouter des commentaires














 








Suggérez-nous comment améliorer StudyLib



(Pour les plaintes, utilisez

un autre formulaire
)











Votre e-mail


Entrez-le si vous voulez recevoir une réponse







Évaluez nous




1




2




3




4




5








Annuler


Envoyer






























[image: ]







